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Snfroducfion

Tout d’abord, nous devons une excu.se au 
lecteur: « Coblence» n’est, en effet, quun 
titre symbolique, et ce que nous anons tente 
d’ecrire, ce n’est point une histoire de la 
seule emigration et de ses menees, mais une 
histoire de la contre-reuolution sous ses prin- 
cipales formes, de 1789 a 1792.

Ce sujet est actuel, et point seulement d 
cause du cent-cinquantenaire de la Reuolu- 
tion; le terme « coblenęard » n’est-il pas 
employć de nouueau? Complots avec l’ćtran- 
ger, conjurations diuerses, exportation de nu- 
meraire, constitution de depóts d’armes, pre- 
tendu autonomisme alsacien, trahison de 
hauts fonctionnaires ou d’hommes politiques 
eminents, corruption de la presse, passinite 
des juges, etc., etc., autant de faits qui, nous 
1’esperons du moins, eueilleront en nos lec
teur s quelques souuenirs contemporains. Mais 
qu’on ne s’y trompe pas; nous auons lambi- 
tion d’avoir fait — plus ou moins bien, c’est 
une autre question — ceuure d’historien, et 
l’histoire n’est pas la politique renuersee dans 
le passó : une telle formule, seduisante par



sa subjectiuite nieme, fait facilement fi de 
l essentiel, a sauoir le caractere specifique 
de chaque periode historique, et elle condu.it, 
entre autres, a deux erreurs : en histoire, a 
la construction de schemas artificiels qui de- 
forment le cours reel des choses, le role reel 
des hommes; en politique — 1’historien 
« pur » qui nous lira admettra facilement 
que l homme politique doit connaitre le passe 
pour comprendre le present et agir — a l’imi- 
tation ridicule d’attitudes prises par les 
« grands hommes ■» du passe et qui ne corres- 
pondent plus a rien; quon pense aux « Jaco- 
bins» de 1848, qu’on pense a ceux qui, 
parlant du salut public en des discours domi- 
nicaux, jouent les Robespierre, alors qu’ils 
ne sont que des Danton et parfois, pis encore, 
des Mirabeau ou des La Fayette; seule la 
notion de classe permet de juger, de les juger.

Notre epoque n’est point identigue a celle 
de la Reuolution bourgeoise; cert es, il est 
entre ces deux etapes de l’histoire une res- 
scmblance formelle, et qui n’est point negli- 
geable : hier la feodalite mourait; aujour- 
d hui, malgre tous ses efforts, se meurt le 
capitahsme, mais la base economique, les 
rapports de classe et toute la superstructure 
qui s eleue au-dessus de cette base sont diffe- 
rentes. Si, hier, Vantagonisme de la noblesse 
et de la bourgeoisie, celle-ci trainant la pay- 
sannerie a la remorgue dans sa marche vers
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le pouuoir, constituait la force motrice de la 
Rćuolution bourgeoise; aujourd’hui, c’est es- 
sentiellement l’antagonisme du capiłalisme 
financier — d'un capitalisme qui en France 
n’a encore connu ni son 14 Juillet ni son 
4 Aout, ne l’oublions pas — et du proletariat, 
qui constitue le moteur de lóuolution que 
nous noyons se derouler deuant nos yeux; 
et de meme que la reuolution proletarienne 
ne ressemble pas a la reuolution bourgeoise 
— j en atteste le seul exemple, historique, 
actuel, l’exemple admirable de la Reuolution 
souietique — de meme la contre-reuolution 
bourgeoise ne ressemble pas a la contre- 
reuolution feodale — et puisque, par syme
trie, il nous faut donner un exemple, fen  
atteste Wrangel, Hitler, Mussolini, Franco, 
nos cagoulards, P.-E. Flandin et leurs allies, 
tous leurs allies. Comment identifier, par 
exemple, Vexportation de numeraire en 1789 
et l’exportation de capitaux en 1936, les faux 
assignats de M. de Calonne et les manoeuures 
contrę le franc, l’alliance si lente a se con- 
clure et si instable des monarques, et le grou- 
pement, autpur .de Vaxe Rome-Berlin-Tokio, 
de tous les fascismes qu’on a tres justement 
definis des « contre-reuolutions preuentiues ». 
De plus, si en 89 la nation se formait, en 1939 
elle est formee, fait qui permet de juger plus 
durement certaines attitudes. De meme, les 
comtes de Yaudreuil, les Mirabeau, les Dan-
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łon ou plus modestement les Omer Talon 
d’aujourd’hui uisent les buts conformes a 
leur łemps, emploient pour les atteindre les 
moyens que leur offrent notre sociśte capi- 
taliste arriuće d son dernier stade, sa struc- 
łure sociale, son organisation politiąue, etc. 
Marx, qu’il faut bien citer dans un moment 
oii ceux qui ignorent ses ceuures l’attaquent, 
a employe dans Misere de la philosophie une 
formule saisissante, encore quun peu sim- 
pliste (uolontairement) ; « Le moulin a bras 
vous donnera la societe avec le suzerain; le 
moulin a uapeur, la societó auec le capita- 
lisme industriel. » Ne pouvons-nous pas ecrire 
que la vie parasitaire des courtisans, l’ori- 
gine de leurs reuenus nous donnę un type 
de contr e-reuolution, et que la vie de nos 
capitalistes financiers, leur position a l’egard 
des moyens de production, l’origine de leurs 
reuenus nous en donnę un autre. De Wendel 
1789 — pourtant deja lie a l’industrie — ne 
ressemble pas d de Wendel 1938.

Mais, le nom meme de Wendel nous y in- 
uite, reprenons encore une formule de Marx, 
empruntee celle-ci au 18-Brumaire de Louis 
Bonaparte : la « tradition pese d’un poids 
ćnorme, comme une Alpe», sur l’łvolution 
historique; or, comme notre bourgeoisie s’est 
dóueloppee en fusionnant, surtout d partir 
du Directoire, auec les debris de 1’ancienne 
noblesse, il est des formes de contre-rćuolu-
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tion qui, employees hier, le seront encore de- 
main, mais auec un nouueau contenu; d’ail- 
leurs, 1’ćgoisme, la haine des classes reaction- 
naires qui uoient s’effondrer leur domination, 
ne sont point createurs, bien au contraire : 
Voncq et Guernica en tśmoignent.

Cest pourquoi il nous a paru intśressant 
d’ótudier la contre-rćuolution d’hier, ou, pour 
etre plus precis, une reuolution exprimant 
le plus haut pćriode de la lutte entre les deux 
classes essentielles de la societe — 1’attitude 
de la noblesse, de ses allies et de ses agents 
au cours des premieres annees de la Reuo
lution bourgeoise. Si cet essai dans lequel, 
au risque de rendre confuse une histoire deja 
peu claire, nous auons sciemment multiplie 
les citations, les textes originaux, est fauora- 
blement accueilli et fauorablement juge, nous 
lui donnerons une suitę; a Coblence, Quibe- 
ron succede, n’est-ce pas?

H. C.





PREMIERE PARTIE

La noblesse





Pour comprendre 1’emigration et plus gene- 
ralement la politiąue de la contre-revolution, 
il faut avant tout connaitre la situation de 
la noblesse a la veille de 89. Si la monarchie 
absolue constituait un compromis entre la 
noblesse — le passe feodal — et la bourgeoi- 
sie — l’avenir capitaliste —, si, par suitę, elle 
representait, dans une mesure inegale et avec 
bien des conflits, les interets de ces deux 
classes, ce qui subsistait de la feodalite en- 
travait le developpement du capitalisme. 
Certes, la noblesse etait en generał ecartee 
des fonctions politiąues, mais elle vivait, soit 
directement, soit indirectement, de l’exploi- 
tation du pays, et, en premier lieu, aux de- 
pens de la paysannerie qu’elle spoliait et op- 
primait et de la bourgeoisie dont elle genait 
le developpement.

U est tres difflcile d’indiquer meme ap- 
proximativement le nombre des nobles a la 
veille de la Revolution. Dans ses Memoires, 
le marquis de Bouille estime qu’il y avait 
alors 80.000 familles nobles, comprenant
400.000 membres environ. Sieyes, dans sa 
cćlebre brochure Qu’est-ce que le Tiers-Etat?
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indiąue, en se fondant sur la societe bretonne, 
un nombre beaucoup plus bas : 100.000 no- 
bles, ce qui semble vraiment peu : a Nancy, 
par exemple, n’y avait-il pas, en 1772, 430 
maisons nobles, soit environ 2.000 nobles, 
sur une population de 30.000 habitants? De 
ces nobles, bien peu, d’ailleurs, etaient de 
« race », c’est-a-dire auraient pu faire remon- 
ter leur noblesse a ąuatre generations au 
moins; les anoblis etaient les plus nombreux, 
mais ce qui distinguait socialement, reelle- 
ment, le noble, ce n’etait point le sang, mais 
les prmleges.

Or, ces privileges etaient nombreux et di- 
vers, les nobles possedaient d’abord des droits 
honorifiąues, ainsi le droit de porter 1’epee, 
d’avoir des armoiries, une sepulture particu- 
liere, etc.; s’ils passaient en justice, c’etait 
devant le bailli ou le senechal et non devant 
le prevót; certains peines jugees infamantes, 
telle la pendaison, ne leur etaient point in- 
fligees.

II ne leur restait presque rien de leurs an- 
ciens droits politiques, la monarchie absolue, 
aidee dans son ascension par la bourgeoisie, 
ayant peu a peu absorbe et concentre tous 
les pouvoirs; seul, le droit de basse justice 
leur etait demeure, mais comme il concernait 
les causes interessant les droits feodaux, le 
seigneur etait, en ce domaine, juge et partie, 
et son pouvoir justicier aida singulierement
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a la reaction feodale qui marąua les der- 
nieres decades de la monarchie absolue; c’est 
grace a lui qu’alors des droits tombes en 
desuetude furent retablis et des-,droits exis- 
tants releves; c’est grace a la jus"tice;seigneu- 
riale, aidee par les Parlements, q^au xviiie 
siecle le vieux combat pour les* ćoińmunaux 
— bois, terres vagues et landes — reprit avec 
une aprete nouvelle, les nobles, seigneurs de 
flefs — et c’etait 1’immense majorite — cher- 
chant a etablir leurs droits reels sur ces terres 
et a depouiller la communaute rurale; ils 
abusaient, entre autres, du droit de triage, 
en vertu duquel ils se reservaient le tiers des 
communs, le meilleur tiers, et faisaient revi- 
ser leurs cadastres. Bref, la justice seigneu- 
riale constituait un element essentiel de cette 
contrainte extra-economique qui permettait 
d’arracher aux paysans une partie du pro- 
duit de leur travail. Les privileges en matiere 
d'impóts n’etaient pas moins interessants; les 
nobles ne payaient qu’une faible partie de 
la taille et ils devaient le seul impót du ving- 
tieme qui, en theorie, frappait indistincte- 
ment tous les revenus, a l’exception des re- 
venus du clerge; en fait, que de fraudes! 
Les grands seigneurs echappaient ou a peu 
pres a cet impót; ainsi les princes du sang 
qui jouissaient d’un revenu de 24 ou 25 mil- 
lions ne payaient pour les deux vingtiemes 
que 188.000 livres. Les jiobles etaient exempts

2
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de loger des gens de guerre. D’autre part, ils 
percevaient des droits feodaux, marąue de la 
suzerainete qu’ils exeręaient sur les paysans 
de leurs fiefs, de leurs domaines. Les rede- 
vances en argent dominaient, dernier terme 
de l’evolution de la rente fonciere precapita- 
liste \ Ils percevaient d’abord le cens, c’est- 
a-dire la rente en argent qui temoignait que 
les paysans occupaient leurs terres par la 
grace du noble; cette rente en argent, fixee 
depuis longtemps, etait assez mince, par suitę 
de la depreciation continue de la monnaie. 
Nombreux etaient les autres droits, qui frap- 
paient ou peu s’en faut toutes les formes 
d’activite du paysan : droit de rachat ou 
de relief, egal a la valeur du revenu annuel 
des biens revenant par heritage a des colla- 
teraux;

Droit de lods et de vente qui frappait la 
terre censive (sauf dans le Midi) chaque fois 
qu’elle changeait de mains (1/8, 1/10 ou 1/12 
de la valeur du bien);

Droit de champart ou de terrage, sorte de 
dime la'ique qui prenait des recoltes du 1/12 
au 1/6;

Droit de fouage ou de feu qui frappait la 
propriete batie; 1

1. La rente en argent, qui montrait le passage au 
capitalisme, avait succede k la rente en produits 
(part de la recolte) et i  la rente en travail (corvćes 
de toute espece).
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Droit de bac, de pćage, de leide, d’aunage 
qui frappaient les transports et les marches; 
banalites.

Le pressoir, le moulin1, le taureau, l’eta- 
lon, etc., appartenaient au seigneur : obliges 
d’y recourir, les paysans payaient une rede- 
vance. Droits de colombier, de garenne et de 
chasse. Les pigeons « nobles » se nourris- 
saient du grain « roturier Seul, le noble 
pouvait posseder des furets; seul, il pouvait 
chasser en toutes saisons; gibier, meutes et 
chasseurs causaient aux recoltes les plus 
grands dommages. Les Cahiers de doleances 
montrent a quel point le paysan haissait ces 
droits.

Droit de banvin. Les seigneurs vendan- 
geaient les premiers et, pendant trente ou 
quarante jours, ils pouvaient seuls vendre 
leurs vins, etc., etc.

La perception de ces droits, qui s’ajoutaient 
a la tres lourde fiscalite royale, et que sou- 
vent le seigneur alfermait a des bourgeois, 
entrainait mille vexations qui faisaient sen- 
tir a Jacques Bonhomme tout le poids d’une 
feodalite, certes en decadence, mais encore 
imposante. Les agents du seigneur, huissiers 
et gens de loi, inventaient mille chicanes, 1

1. Pour echapper aux banalitćs, les paysans bre- 
tons, k U veille de la Rćvolution, retournferent au 
moulin & bras, mais celui-ci fut frappe d’impóts et 
les meules brisćes.
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commettaient mille abus qui rendaient plus 
odieux encore le regime, plus forte la part 
de produit que s’appropriait la classe domi
nantę. Un depute breton aux Etats generaux 
declara a ce propos1 :

Le fisc feodal repand partout le desespoir en 
saisissant par des formes illicites et ruineuses 
les proprietes des mediocres fortunes. Le sei- 
gneur accorde sa confiance a des personnes 
avides de s’enrichir par le sequestre des rentes 
et des proprietes, par des exploits et autres 
suites de chicanes dont les frais se montent 
souvent a 200 livres pour une rente de 60 livres. 
Peu importe que le vassal doive ou ne doive 
pas, qu’il ait satisfait ou non au fief, le fisc 
muni des archives de son seigneur, regarde seu- 
lement le nom des vassaux, et dans deux heures 
de temps, il formę 100 exploits; s’il trouve vingt 
personnes en solidarite1 2 de chef de rente, il 
formę autant d’exploits et de reąuetes.

Les paysans devaient encore une dizaine 
de jours par an la corvee seigneuriale, ordi- 
naire et extraordinaire, le plus souvent trans- 
formee, elle aussi, en redevance pecuniaire.

Les terres paysannes que frappaient ces 
droits appartenaient a ceux qui les culti- 
vaient; leur importance variait selon les re- 
gions; en de nombreuses provinces, a la veille 
de la Revolution, ainsi en Lorraine, en Pi- 
cardie, les journaliers formaient la majorite 
de la population agricole; dans 1’Ouest, un

1. Archives parlementaires, t. VIII, p. 345.
2. Les paysans solvables devaient payer pour les 

insolvables.
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cinąuieme du sol au plus etait aux paysans. 
Les nobles qui n’avaient point d’interet a 
detruire cette propriete paysanne a cause 
des droits qu’ils percevaient, possedaient en 
propre une partie importante du sol, surtout 
dans 1’Ouest. D’apres les calculs faits par 
Loutschisky dans son Etat des classes agri- 
coles a la veille de la Reaolution, aux nobles 
appartenaient 40% du sol dans l’Orleanais, 
35 % en Bourgogne, 33 % en Picardie, 32 % 
dans le Roussillon, 20 % en Bearn, 15 % dans 
le Quercy, 11 % en Haute-Auvergne, etc. A 
cette propriete noble la’ique, il convient 
d’ajouter la propriete fonciere du clerge, dont 
1’importance variait aussi suivant les pro- 
vinces : 40 % dans le Hainaut et le Cambresis, 
18 % en Picardie; dans 1’ensemble, elle s’eten- 
dait sur plus du dixieme du sol franęais.

Le faire-valoir direct, pourtant en progres, 
etait assez peu pratique. Le plus souvent des 
fermiers et des metayers cultivaient les terres 
privilegiees, le metayage qui maintenait le 
paysan dans un etat de demi-servitude, re- 
pandu surtout dans le Centre et le Midi, etait 
plus defavorable encore aux ruraux que le 
fermage, dont le taux avait pourtant consi- 
derablement augmente a partir de 1750.

Parcourons, ecrivait 1’abbe Coyer, ces terres 
seigneuriales qui ne peuvent nourrir leurs sei- 
gneurs; voyons ces metairies sans bestiaux, ces 
champs mai cultivćs ou qui restent incultes, ces 
familles sans education et sans habits! A  quoi
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servent ces marąues d’honneur que 1’indigence 
degrade, ces arraoiries rongees par le temps?1

Somme toute, le regime seigneurial, qui 
dominait la propriete fonciere, empechait, 
malgre l’extension a la campagne de la pro
priete bourgeoise, que se developpat une agri- 
culture de type capitaliste, et maintenait les 
paysans dans la misere : c’est pourquoi ils 
furent en fait une des forces essentielles de 
la Revolution qu’ils accomplirent sous la di- 
rection de la bourgeoisie1 2 qui, elle aussi, avait 
interćt a la liquidation de la propriete fęo- 
dale; ne voir que les assemblćes et les clubs, 
ne voir que la Rćvolution parisienne donnę 
des evenements une image fausse et en parti-

1. Coyer : Noblesse com meręante, p. 9-10 (1756).
2. La revolte paysanne latente et qui s’exprimait 

en de nombreuses ćmeutes, flt explosion aprfes la 
rćvolte parisienne, apr&s la prise de la Bastille; elle 
n’aurait d’ailleurs pu seule degenerer en revolution. 
Mais elle ne coincida pas entierement avec la Revo- 
lution bourgeoise. Les paysans voulaient la terre, 
mais ils voulaient aussi et avant tout libśrer leurs 
biens des droits feodaux. La bourgeoisie, qui ćtait 
pour 1’ćgalite civile, contrę la dime, n’etait pas tota- 
lement contrę ces droits feodaux dont elle profitait 
parfois. Les paysans pauvres, les journaliers souhai- 
taient le maintien des communs et des usages com- 
munautaires (vaine pature, interdiction de clore, 
etc.) : la bourgeoisie et les paysans riches śtaient 
contrę ce maintien. « Un heritage ferm^ de murs, 
de palissades ou de haies est la seule vraie pro- 
pri6tć», ćcriyait d^s 1763 Durival (Mimoire con- 
cernant la clóture des htritages, le vain pótnrage, 
et le parcours en Lorraine). La vraie proprietó, c'est- 
i-dire la proprtćtć capitaliste.
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culier ne permet pas de comprendre le pro- 
bleme qui nous occupe en ce livre.

La noblesse ne formait pas une classe ho- 
mogene : elle etait au contraire tres divisee 
et a la noblesse de cour s’opposait la noblesse 
de province.

La noblesse de prouince etait bien diverse 
de condition. Une noblesse aisee existait qui, 
l’hiver, vivait a la ville dans les hótels et 
l’ete a la campagne dans ses chateaux; jouis- 
sant de bons revenus, elle menait une vie de 
receptions, d e . fetes, de «reunions». Mais 
plus nombreuse etait la noblesse pauvre que 
sa pauvrete meme poussait a exiger plus du- 
rement les redevances. Le droit d’ainesse qui 
laissait seulement aux cadets le tiers du patri- 
moine aidait a sa multiplication, quand les 
cadets ne reussissaient pas a entrer dans l’ar- 
mee ou le clerge. Ces nobles, jaloux de leurs 
titres et fiers de leur genealogie, etaient en- 
dettes, incultes; ils avaient perdu toute puis- 
sance politique, cependant qu’en eux persis- 
tait un etat d’esprit feodal, tout entier tourne 
vers le passe. Certains cultivaient leurs terres 
et vivaient miserablement en des chaumieres 
a peine diffśrentes de celles des paysans ou 
en des manoirs qui tombaient en ruines. A 
1’Assemblee provinciale du Poitou, en 1788,



i

on vit arriver sept gentilshommes, habilles en 
paysans, si pauvres que leurs pairs durent 
acąuitter leurs depenses.
C’est un gentilhomme de Beauce,
Qui se tient au lit quand on refait ses chausses,
disait un proverbe orleanais.

Mais ces nobles ne travaillaient point parce 
que travailler, c’est deroger, c’est perdre sa 
noblesse et mieux vaut vivre dans la misere: 
l’on derogeait si l’on cultivait les terres d’au- 
trui, si l’on exeręait certains emplois de jus- 
tice — des emplois qui parfois anoblissaient 
des roturiers — si l’on se livrait au commerce, 
etc.; seuls etaient permis l’art du verrier, le 
grand commerce maritime; exercer un autre 
metier etait une « action basse et vile».

Cette noblesse de province qui regrettait le 
passe haissait les agents du pouvoir royal, les 
intendants surtout, et plus encore la bourgeoi- 
sie riche, mais active. Elle haissait aussi la 
noblesse de cour a qui etaient reserves hauts 
grades, charges honorifiques et gros benefices 
ecclesiastiques. Dans les Cahiers de dolean- 
ces, elle exprima ses voeux, ellp demanda 
1’acces aux grades superieurs (Reims, Limo- 
ges), la suppression de la venalite des charges 
(Metz), etc.; a Chatillon-sur-Marne, a Sezanne, 
il fut demande que fut reduit le nombre des 
officiers generaux et que les titulaires des 
grades superieurs fussent astreints & la resi- 
dence.

24  COBLENCE
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La noblesse est un corps essentiellement indi- 
visible, lit-on dans le Cahier de la noblesse de 
Chateau-Thierry. La noblesse des provinces... a 
autant le droit que celle de la cour d’entourer 
le roi, [elle] ne peut jouir de cet avantage.

Mmo de Stael, la filie de Necker, caracterise 
ainsi cette noblesse dans ses Considerations 
sur les principaux euenements de la Reuolu- 
tion franęaise :

La noblesse de province etait encore plus 
intraitable que les grands seigneurs. Ceux-ci 
etaient toujours assures de leur existence, les 
souvenirs et 1’histoire la leur garantissaient. 
Mais tous ces gentilshommes dont les titres 
n’etaient connus que d’eux-memes, se voyaient 
en danger de perdre des distinctions qui n’im- 
posaient plus de respect a personne. II fallait 
les entendre parler de leurs rangs comme si ces 
rangs eussent existe avant la creation du monde, 
quoique la datę en fut tr ŝ recente. Ils considć- 
raient leurs prmleges qui n’etaient d’aucune 
utilite que pour eux-memes comme le droit de 
propriete sur lequel se fonde la securite de tous.

Au cours de la Revolution, la noblesse de 
province se reconciliera avec la noblesse de 
cour, apres la suppression des droits feodaux, 
des priyjftges. militaires; elle formera avec 
elle un « corps indivisible » et elle lui four- 
nira des troupes et des cadres pour ses entre- 
prises contre-revolutionnaires a 1’interieur et 
a rexterieur.

Et la noblesse de cour? Śi la monarchie 
absolue representait un eąuilibre instable en- 
tre la bourgeoisie et la noblesse, elle agissait
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dans le cadre feodal et la decadence du re- 
gime seigneurial, son parasitisme croissant 
entrainaient sa propre decadence. Le roi d’ail- 
leurs etait le premier seigneur du royaume; 
certains auteurs estiment que ses domaines 
s’etendaient sur un cinąuieme de la France; 
Necker evalua au septieme 1’etendue des biens 
appartenant aux princes et a la familie royale.

Versailles et la cour constituaient pour la 
familie royale, pour la haute noblesse, pour 
la « noblesse presentee » 1 qui avait le droit 
de monter dans les carosses du roi et de sui- 
vre ses chasses, une providence, une mannę 
en apparence inepuisable qui permettait de 
parer a la baisse des revenus et de mener 
une vie de luxe toujours plus grand, d’une 
prodigalite toujours plus folie, une vie que 
l’on menait non seulement au Chateau et a 
Trianon, mais aussi a Compiegne, a Bagatelle, 
chez le prince d’Artois, a Chantilly, et au 
Palais-Bourbon chez les Conde, au Palais- 
Royal chez le prince d’Orleans. 4.000 familles 
— 20.000 nobles environ — etaient presentees, 
dont bien peu auraient pu, comme c’etait 
prevu, prouver que leur noblesse etait ante- 
rieure a 1400, et k ces familles tombaient en 
partage les sinecures de la cour. La maison 
civile du roi comptait 4.000 personnes, celle 
de la reine 500, celle de Monsieur (le comte

1. Noblesse qui avait le droit d’etre presentće au 
roi, de paraltre k la cour.
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de Provence, futur Louis XVIII) 420, celle du 
comte d’Artois (second frere du roi, futur 
Charles X) 456, celle de la comtesse d’Artois 
235, celle de Madame 256, etc. \

Toutes ces charges — 6.000 charges civiles, 
900 charges militaires, enumerees tout au long 
de 137 pages dans YAImanach de Yersailles 
pour 1’annee 1789 — oberaient singuliere- 
ment le budget, dont elles absorbaient plus 
de 40 millions sur un total inferieur a 500; 
de plus les dons et les pensions tombaient 
sur les princes, les favoris, les favorites qui 
ne surent pas, par egoisme de classe, consen- 
tir des sacrifices a une epoąue ou la situation 
financiere aggravee par la guerre de l’Inde- 
pendance americaine, de mauvaises recoltes 
et une crise economiąue (1787) les rendaient 
necessaires.

Montesąuieu definit le grand seigneur « un 
homme qui a des ancetres, des dettes et des 
pensions ». A 24 ans, le comte d’Artois, frere 1

1. «En 1778, la sceur du roi, Mme Elisabeth, agće 
de 14 ans, voit sa dćpense annuelle augmentće de 
108.000 livres. L’annće suivante, son innoeulation est 
payee 20.300 livres a ses niedecins et chirurgiens. 
En 1770, les dettes du comte d’Artois, d’aprfes une 
estimation detaillee, montent a 10 millions de livres 
dont une partie est soldee par Louis XVI au moyen 
d’une auementation des apanages concedes a son 
ir&re. L’ćducation des enfants du meme prince coOte 
au trćsor roval 770.000 livres par an. > <P. de Sźgur : 
Au couchant de la monarchie, t. II, p. 196.)

Rien qu’avec la vente des bougies, les femmes de 
chambre de la reine se faisaient un revenu de 30.000 
livres.
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du roi, devait 24 millions; deux fois, il se 
ruina pour des actrices, la Duthe et la Con- 
tat, et pourtant, comme son frere le comte 
de Provence, il possedait 2 millions de rentes 
en apanage et touchait annuellement 1 mil- 
lion 800.000 livres pour sa table.

En 1789, les maisons d’Artois et de Pro- 
yence coutaient au budget 8 millions de li- 
vres. Le Livre rouge qui contient la recapi- 
tulation des depenses secretes, dons et gratifi- 
cations faits par la cour de 1774 a 1789, indi- 
que que la familie royale reęut 80 millions 
de livres en acquisitions ou en dons; 228 mil
lions ont ete ainsi depenses pendant le regne 
personnel de Louis XVI, dont la cour et les 
princes reęurent la plus grandę partie. A 
d’Artois echurent 14.450.000 livres, a Provence 
14.600.000. Si l’on en croit Augeard, qui fut 
le secretaire de la reine (Memoires, p. 249), 
sur les 500 millions qu’emprunta Calonne, le 
futur Louis XVIII en eut 25 et le futur Char
les X 56; le ministre acheta Saint-Cloud pour 
Marie-Antoinette (15 millions) et Rambouillet 
pour le roi.

Le 22 septembre 1789, 1’Assemblee nationale 
constituante autorisa la publication d’un Etat 
nominatif des pensions, supplements de trai- 
tements, dons et gratifications; sur 30.000 pen- 
sionnaires, 91 recevaient au moins 20.000 li- 
vres par an (3.032.000 livres); 502 se parta- 
geaient 6.750.000 livres. Parmi ceux qui bene-
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ficierent des largesses royales, les Polignae 
sont au premier rang. Le marąuis de Poli- 
gnac, oncle du duc, eut la jouissance du cha- 
teau de Chambord; pour payer ses dettes, la 
duchesse Julie, gouvernante des enfants de 
France, reęut 400.000 livres et on lui promit 
une terre de 350.000 livres de revenu; a sa 
filie, ecliut une dot royale de 800.000 livres en 
argent (lettre de 1’ambassadeur Mercy a Marie- 
Therese, 17-1-80). Les Polignae touchaient 
annuellement 700.000 livres de pension : on 
comprend leur attachement a 1’ancien regime, 
leur intense activite contre-revolutionnaire1.

En 1789, le duc d’Orleans devait 74 millions 
et pourtant ses enormes domaines en valaient 
114. Les Rohan-Guemenee firent une faillite 
de 33 millions; pour les aider, le roi leur 
acheta pour 12 millions et demi des terres qui 
en valaient a peine 4. « Les courtisans sont 
des mendiants enrichis par la mendicite», 
ecrivait alors le spirituel Chamfort, et ces 
mendiants poussaient Tinconscience jusqu’a 
applaudir le Mariage de Figaro, dont la pre
mierę representation fut donnee a la Comedie- 
Franęaise le 27 avril 1784; or, Figaro, a un 
moment s’ecrie :

1. Rappelons ici un seul fait, mais caracteristiąue. 
La comtesse Dianę de Polignae, chanoinesse, eut de 
sa liaison avec d’Autichamp un fils, Edmond de Vil- 
lerot, qui fut tue a la bataille d’Austerlitz. II etait 
colonel du fameux regiment russe Preobrajenski.
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J’etais ne pour etre courtisan. On dit que 
c’est un raetier difficile : Recevoir, prendre, de- 
mander, c’est le secret en trois mots.

La vie de cour coutait tres cher et aussi la 
vie de chateau. Fetes et festins, representa- 
tions theatrales et receptions se succedaient, 
qui engloutissaient revenus S pensions et dons 
et qui poussaient par suitę a une veritable 
reaction feodale. Les toilettes etaient tres 
luxueuses : une robę de bal revenait frequem- 
ment a 1.500, 2.000 livres. Le personnel do- 
mestiąue etait tres nombreux et partant tres 
couteux; un grand avait a son service 30 ou 
40 valets et son epouse tout autant. Les ac- 
trices et les courtisanes de haut vol etaient 
richement entretenues. Le prince de Soubise, 
par exemple, entretenait a lui seul une dou- 
zaine de « reines de boudoir» qui, toutes, 
avaient le meme etat de maison, la meme 
livree. Berthier de Sauvigny, quittant la de- 
moiselle Olympia en 1764, lui faisait une 
rente viagere de 12.000 livres. II est vrai que 
la fidelite conjugale, vertu roturiere, etait de 
mauvais ton et que 1’education des enfants 
etait entierement negligee. Les cartes rui- 
naient aussi les fortunes les mieux assises; 
on ci te cette seance qui, a Versailles, dura 
36 heures, du 30 octobre au l*r novembre 1

1. Voici qtielques revenus. Maison d’Orleans : 8 
millions de rentes; Condć : 1.500.000; Conti : 600.000; 
duc de Chevreuse : 400.000.
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1776, et a laąuelle Marie-Antoinette, passion- 
nee de jeu, assista. Quant au comte d’Artois,

ses journees decidaient souvent de deux ou 
trois mille louis de perte ou de gain... et ceux 
qui ont łe maniement de ses affaires sont tou- 
jours dans la crainte des embarras momentanćs 
od peuvent les jeter les passions desordonnśes 
et les depenses de ce jeune prince. (Mercy- 
A rgenteau & Marie-Thćrese, 19-11-77.)

Une telle vie, detachee de toute realite eco- 
nomiąue et meme politiąue et tout entiere 
fondee sur le parasitisme, engendrait un etat 
d’esprit special que Saint-Just definit ainsi 
(Esprit de la Reuolution et de la Constitu- 
tion de la France, 1791) :

L ’esprit de la cour etait un probleme; on n’y  
parlait que de moeurs, de debauche et de probite, 
de modes, de vertus, de chevaux; je  laisse & 
d’autres 1’histoire des courtisans et des prelats, 
bouffons de cour; la calomnie tuait 1’honneur, 
le poison tuait la vie des gens de bien.

La bassesse des courtisans se peut a peine 
concevoir; la politesse couvrait les plus laches 
forfaits; la confiance et 1’amitie naissaient de la 
honte de se connaitre, de 1’embarras de se trom- 
per; la vertu śtait un ridicule; Por se yendait a 
l ’opprobre, 1’honneur se pesait ensuite au poids 
de l’or.

Les privilegies, et en premier lieu les cour
tisans, n’avaient plus conscience que de leurs 
interets particuliers; ils avaient perdu les 
qualites qui avaient ćte celles des nobles feo- 
daux et, en premier lieu, 1’energie et la flerte; 
cela donnera ó la contre-revolution un carac-
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tere particulier: les emigres vivront a 1’elran- 
ger en parasites; ils mendieront 1’argent 
etranger pour toutes leurs entreprises et con- 
tinueront a former des clans hostiles les uns 
aux autres, mais tous espereront le retablis- 
sement de 1’ancien regime, avec ses abus.

*

En dehors des 33 millions que rapportaient 
annuellement les charges de la maison du 
roi et des princes, des 28 millions que rap
portaient les pensions, la noblesse presentee 
se partageait de nombreuses charges, le plus 
souvent honorifiques et toujours tres bien 
dotees. C’etaient a ces nobles qu’allaient les 
charges de gouverneur, ainsi fixees par l’or- 
donnance royale de 1776 : 18 gouvernements 
generaux de province a 60.000 livres, 21 gou- 
vernements a 30.000, 114 de 8.000 a 12.000, 
176 lieutenances particulieres de villes a 
16.000, etc. Ces places etaient inutiles et leurs 
titulaires n’etaient pas astreints a la residence. 
0 ’etaient aussi aux seigneurs qu’allaient les 
postes d’ambassadeurs. De 1774 a 1789, 36 mi- 
nistres reęurent des portefeuilles; un seul 
n’etait point noble : Necker.

Cetait aussi aux nobles qu’allait la quasi- 
totalite des 46 millions de livres, montant des 
soldes que recevaient les 12.000 officiers de 
1’armee royale; le reste de 1’armee ne coutait 
que 44 millions. Une decision royale du
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21 mai 1781 ayait stipule que seuls les nobles 
a ąuatre ąuartiers pourraient desormais en- 
trer dans les ecoles militaires. Les offlciers 
de fortunę — on appelait ainsi les officiers 
roturiers qui etaient quelque 1.100 — n’avaient 
aucune chance d’avancement, non plus d’ail- 
leurs que les nobles non presentes; ils ne 
pouvaient depasser le grade de capitaine. 
18 marechaux de France, 226 lieutenants ge- 
neraux, 540 marechaux de camp, 446 briga- 
diers touchaient ensemble 15 millions de li- 
vres; 140 d’entre eux etaient attaches a la 
maison militaire du roi qui, a elle seule, 
comptait plus d’officiers generaux que toute 
1’armee prussienne; en 1789, dans les quatre 
compagnies des gardes du corps du Roi, il 
y avait 1.368 officiers, dont 123 colonels. Sur 
1.132 colonels, a peine 200 etaient a la tete 
de regiments.

Rappelons que de nombreux grades se ven- 
daient; certains regiments yalaient 100.000 
livres; le grade de colonel generał des Suis- 
ses fut vendu 800.000 livres; un emploi de 
capitaine aux gardes-franęaises, 60.000 liyres 
et l’unique regiment des gardes-franęaises 
avait 230 officiers. Mais ces grades si chers et 
si conyoites — sauf dans 1’artillerie et le 
genie, armes «savantes», donc roturieres — 
rapportaient gros : 16 a 18.000 liyres par an 
pour les regiments etrangers qui etaient au

3
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nombre de 23 (11 suisses, 8 allemands, 3 irlan- 
dais, 1 liegeois).

Ce qu’on appelait, pour la vanter, la « voca- 
tion militaire de la npblesse», n’etait donc 
qu’un leurre; si les nobles en generał se bat- 
taient bien, leur manque de culture, leur in- 
discipline, leur gout du luxe, leurs frequentes 
absences nuisaient a 1’armee :

A 18 ou 20 ans les [nobles les] plus en crćdit 
ont un regiment \ sans avoir aucune pratique 
du militaire; ils passent leur jeunesse dans le 
luxe, les plaisirs et la debauche aupres des 
femmes; ils n’ont aucune des Sciences neces- 
saires, point de details, beaucoup de valeur pour 
se battre, mais peu capables de commander : 
c’est ce qui fait que nous avons si peu de bons 
gćneraux ou mieux de bons officiers generaux. 
(Barbier, Journal, t. V, p. 15.)

Imbus de prejuges de naissance, ils mepri- 
saient le soldat et le maltraitaient volontiers.

L’introduction des coups de piat de sabre, par 
le comte de Saint-Germain, humilia, irrita toute 
l’armće et devint une occasion de haine impla- 
cable des soldats contrę les officiers : colonels 
et genśraux qui eurent la faiblesse ou la sottise 
de se devouer avec ardeur a cette innovation. 
II s’etablit entre beaucoup de ces chefs une emu- 
lation de duretć, de tracasserie, de niaiserie bru
tale envers les corps et les individus soumis a 
leur commandement... Ils se croyaient de grands 
militaires en proportion de ce qu’ils ćtaient mi- 1

1. Les marechaux de Castries et de Noailles, par 
exemple, furent nommes colonels i  17 ans; les ten- 
tatives de rśforme du marąuis de Sćgur en 1781 
echouerent.
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nutieux, durs et detestes des troupes. (L a 
Fayette : Memoires, t. III, p. 227-8.)

Soufflets et coups de canne etaient monnaie 
courante; aussi la Revolution opposera-t-elle 
dans 1’armee offlciers nobles et soldats comme 
dans la societe privilegies et non-privilegies.

De meme que les hautes charges militaires, 
les benefices ecclesiastiąues etaient reserves 
aux nobles, aux cadets de familles nobles en 
generał, et c’est la et non dans le dogme ou 
le sentiment religieux qu’il faut chercher le 
lien qui unissait catholicisme et monarchie 
absolue de droit diyin1.

Lavoisier, fermier generał, evalua a 2.800 
millions de livres la valeur des biens de 
l’Eglise (biens-fonds et proprietes baties), 
Cambon, le conventionnel, a 4.200; le revenu 
de ces biens etait estime a 120 millions, le 
revenu des dimes (un treizieme de la recolte 
en moyenne) a la meme somme; par contrę,

b  Bossuet : Politiąue tiree de 1’Ecriture sainte 
en 1709’ 3rt' comPos®e pour le dauPhin, publiee

« Dieu est la saintete meme, la borite meme, la 
Puissance meme, la raison meme. En ces choses est 
la majeste de Dieu. En l’image de ces choses est la 
majeste du prince... O Rois, exercez donc hardiment 
votre puissance, car elle est divine et salutaire au 
genre humain, mais exereez-la avec humilite. Elle 
vous est appliąuśe par le dehors. Au fonds, elle 
vous laisse faibles, elle vous laisse mortels, elle vous 
laisse pścheurs et vous charge devant Dieu d’un plus 
grand compte.»
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1’Eglise, comme la noblesse, ne participait en 
rien ou presąue rien au paiement des impóts; 
1’octroi au roi du don gratuit ne representait 
qu’une bien faible portion de ses revenus :
5.400.000 livres en moyenne par an et ąuatre 
cinąuiemes lui en revenaient sous differentes 
formes.

En 1789, les 143 sieges episcopaux etaient 
tous occupes par des nobles; les « eveches a 
laąuais », reserves aux roturiers, avaient dis- 
paru, et sous la mitrę l’on retrouvait toujours 
les memes « grands noms »: trois Talleyrand- 
Perigord, deux Rohan, trois La Rochefou- 
cauld, deux Cice, ąuatre Castellane, sans par- 
ler de Clermont-Tonnerre, de Polignac, de 
Saint-Aulaire, etc. L’eveque de Strasbourg, le 
fameux de Rohan, sacre a 26 ans, avait des 
domaines s’etendant sur 14 lieues carrees et 
peuples de 25.000 habitants; ses revenus se 
montaient a 800.000 livres dont 400.000 pour 
3on eveche! il etait landgrave d’Alsace, prince 
,d’Empire et possedait une partie de ses biens 
dans le pays de Bade, autour d’Ettenheim. Les 
archeveches rapportaient en moyenne a leurs 
titulaires de 40.000 a 70.000 livres; Narbonne 
rapportait 100.000 livres, Rouen 120.000, Tou- 
louse 128.000, Paris 200.0001. Et a ces som-

1. Le clerge regulier n’etait d’ailleurs pas plus 
pauvre. 400 premontres avaient un million et demi 
de revenus, 298 benedictins de Cluny, 1.800.000; 
1.673 benedictins de Saint-Maur, 8 millions et demi.
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mes s’ajoutaient le plus souvent des abbayes 
donnees en commende, c’est-a-dire donnees a 
une personne qui en avait le benefice, sans 
avoir la fonction d’abbe. En 1789, il y a 
1.800 abbayes, dont 850 en commende; le mo- 
narąue nommait 1.000 abbes; Taine a denom- 
bre 83 abbayes d’hommes possedees par des 
aumóniers, des chapelains, des precepteurs ou 
des lecteurs du roi, de la reine, des princes 
et des princesses; les chapitres nobles de 
femmes, ainsi ceux de Remiremont et de 
Poussay, etaient, comme on le disait alors, 
des « seminaires de filles a marier ».

Les hauts dignitaires ecclesiastiąues me- 
naient freąuemment une vie de grands sei- 
gneurs, une vie luxueuse, voire scandaleuse. 
Dillon, eveque de Narbonne, Jarente, eveque 
d’Orleans, vivaient avec leurs maitresses au 
su de tout le monde. Le Cardinal de Rohan 
fut compromis dans 1’Affaire du collier, il 
fut aussi convaincu de simonie, de trafie de 
biens appartenant a 1’Eglise1; les fetes qu’il

1- Les nobles laiąues se livraient eux aussi i  de 
nombreux trafles; certains usaient de leur influence 
pour faire attribuer les fournitures militaires a qui 
leur donnait des pots-de-vin. Calonne, ministre, fut 
compromis dans les coups de Bourse operes sur les 
actions de la Compagnie des Indes; le Parlement de 
Baris ayant k ce sujet fait ouvrir une enpuete, Ca
lonne s’enfuit a Londres. Pour bien caracteriser ce 
personnage qui joua un grand role contre-revolu- 
tionnaire, citons un de ses mots k Machault en 1783 : 
<( s Anances de la France sont dans un etat dćplo- 
rable; croyez bien que je ne m’en serais jamais 
chargć sans le mauvais ćtat des miennes.»
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donnait dans son palais de Saverne sont de- 
meurees celebres par leur faste. Rares etaient 
les ecclesiastiąues administrateurs, comme de 
La Marche, eveque de Saint-Pol-de-Leon, de 
Cice, archeveque de Bordeaux.

Ce haut clerge voulut a tout prix conserver 
ses privileges et ses prerogatives. Ainsi, par 
exemple, s’exprimait le Cahier de doleances 
du clerge de Lectoure :

Demander aux Etats generaux la conservation 
des biens du clerge. Demander instamment que 
le clerge soit reintegre et maintenu dans la 
jouissance des honneurs, rang et prerogatives 
du premier des trois ordres du royaume.

Le Cahier de doleances du clerge de Nevers 
est aussi net, mais plus politique :

La religion catholique a ćtć, de tout temps, 
en France, la religion de l’Etat. Le clerge de ce 
bailliage ose vous faire observer que l’amour de 
la religion se nourrit dans le coeur des peuples 
par la protection que le souverain lui accorde; 
que le pouvoir monarchique tire une grandę 
force de l’unite de la religion, parce que, rap- 
proches sur ce grand objet, les hommes se por- 
tent naturellement a s’attacher au meme maitre. 
L’incrśdulit^ repand, depuis quarante ans, parmi 
nous, ses systómes pernicieux avec une publi- 
citć naturellement affligeante...; le moyen le 
plus sór de prćvenir ces malheurs est d’arreter 
le cours des productions impies, en assujettis- 
sant i  une surveillance active la police de la 
presse... Pour rćparer les maux prósents, et pour 
en prśvenir de plus grands encore, il paraitrait 
dćsirable que la direction de 1’dducation publi- 
que fót confiće au clergć, tant rćgulier que sćcu-



LA NOBLESSE 39

lier. II est, par etat, depositaire des sałnes raaxi- 
mes et des bonnes moeurs.

Le bas elerge, reduit a la portion congrue 
et qui, surtout a la campagne, vivait misera- 
blement, etait recrute dans le peuple; il ne 
voyait pas sans envie le luxe des eveques et 
des archeveques.

Le premier abus contrę lequel reclament la 
religion et la raison, c’est celui des benefices 
considerables rassembles sur la tete d’un petit 
nombre d’ecclesiastiques dont 1’inutilite est peut- 
etre le moindre defaut. (Cahier du elerge de 
Nantes.)

Dans une brochure, parue a la veille de la 
Revolution, et intitulee les Cures du Dau- 
phine a leurs confreres les recteurs de Bre- 
togne, on peut lirę :

L ’interet du peuple et celui des cures sont 
inseparables. Si le peuple sort de 1’oppression, 
les cures sortiront de l’avilissement dans lequel 
le haut elerge les a plonges.

Certes, les nobles ne pouvaient sans dero- 
ger exercer un metier; mais le developpement 
du capitalisme en entraina beaucoup a par- 
ticiper a la vie economique du pays et a l’ex- 
Ploitation du proletariat, encore peu impor- 
tant.

A Saint-Domingue, la principale de nos 
Antilles, des offleiers nobles, originaires le
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plus souvent des provinces atlantiques, devin- 
rent planteurs, malgre 1’opposition des auto- 
rites civiles et entrerent ainsi dans l’aristo- 
cratie des « grands Blancs » qui vivaient de 
l’exploitation des esclaves. Le duc de Choi- 
seul-Praslin, le comte de Magallon, le comte 
de Yaudreuil, entre autres, possedaient des 
plantations. Noailles, Segur, Lameth, La Fer- 
ronays se marierent aux Ileś oii les Levis, les 
Segur, les Galliffet et bien d’autres possr 
daient des interets.

Dans la metropole, de nombreux nobles 
pardcipaient a des entreprises industrielles 
et commerciales; la moitie des proprietaires 
de mines ou de forges appartenaient a la 
noblesse. Le comte d’Artois possedait des 
forges a Ruelle, a Yierzon, une fabriąue de 
produits chimiąues a Javel, etc. Les La Roche- 
foucauld-Liancourt possedaient des tissages; 
les Segur, les La Vieuville, les Montmorency 
etaient actionnaires de la Compagnie des 
glaces de Saint-Gobain. Le duc d’Orleans pos
sedait des verreries a Bagneux et a Villers- 
Cotterets, le haut - fourneau d’Allichamps. 
C’est le comte de Buffon qui, en 1768, fit 
installer les forges de Montbard. De cette 
epoque datę 1’origine de la fortunę des de 
Wendel; c’est un de Wendel qui, avec deux 
banquiers, de Saint-James, de Serilly et quel- 
ques autres associes, a fonde Le Creusot 
(Montcenis). De Reinach et d’Andlau etaient
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interesses aux mines de Ronchamps, le mar- 
quis de Solages a celles de Carmaux (175?), de 
Croy, de Charost, de Chaulnes a celles d’An- 
zin (1757) a cóte de bourgeois comme les 
Mathieu, Maisieres, Marthorey. Les Mirabeau, 
La Fayette, d’Antraigues, les Dietrich, les 
Broglie et bien d’autres s’interessaient aussi 
aux mines.

Comme l’ecrivit Marcel Rouff dans l’etude 
qu ii consacra aux Mines de charbon en 
France au XVIII0 siecle, la noblesse etait pous- 
see dans cette voie

par le besoin d’argent, la facilitć d’exploita- 
tion de ses propres domaines, 1’illusion d’une 
entreprise simple sans grandę misę de fonds, 
1’instinct de la terre a exploiter, l ’atavisme 
feodal, F

alors que les bourgeois voyaient la un pla- 
cement sur pour leurs capitaux et une con- 
ciuete economique. Les nobles de cour ne 
dedaignaient pas non plus les speculations 
an Bourse et la periode prerevolutionnaire 
fut marquee par un gros etfort de la specu- 
lation qui operait surtout sur les actions de 
certaines societes : compagnies des eaux, des 
Indes, des assurances; c’etait le triomphe du 
aapitalisme. Les mariages rapprochaient aussi 
la noblesse de la riche bourgeoisie; ils consti- 
tuaient un moyen de « redorer son blason», 
de « fumer ses terres ».



42 COBLENCE

A cóte de la noblesse de race, et le plus 
souvent meprisee d’elle \ existait une noblesse 
judiciaire et administrative, la noblesse de 
robę, tres riche aussi et qui menait grandę 
vie. Un certain nombre de charges civiles, 
d’offices — 4.000 environ — donnaient la 
noblesse ou la transmettaient. 0 ’etaient les 
parlementaires qui etaient a la tete de cette 
noblesse — il y avait treize Parlements, un 
Conseil souverain et trois Conseils superieurs 
—et ils tenaient a leur rang comme a leurs 

privileges. Les Duval d’Epremesnil, les d’Or- 
messon, les Joly de Fleury, les d’Aguesseau, 
les Pasquier etaient fort riches; le premier 
president d’Aligre jouissait d’un revenu de
700.000 livres et avait, disait-on, 5 millions 
places a Londres; en 1765, le roi lui accorda 
une pension de 10.000 livres; en 1775, une de
20.000 et, en 1779 pour sa femme une de
8.000.

Si les parlementaires resistaient souvent au 
pouvoir royal, s’ils allaient jusqu’a se mettre 
en grfeve, c’etait par simple desir de jouer 
dans 1’Etat un plus grand role, en tant que 
dćfenseurs des institutions qui limitaient le 1

1. Le moindre lieutenant d’infanterie se preffere 
au chancelier; ce n’est pas dans ce pays qu’on peut 
dire : cedant arma togse. Tout ce qui est robę, re- 
mont&t-il a 1’origine du monde, ne peut etre compris 
dans la classe de la haute noblesse; l’śtiquette les 
exclut de manier avec les princes du sang et leurs 
femmes ne sont iamais dans le cas de la prśsentation.
(UEspion anglais, t. I, p. 172.)
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pouvoir royal; mais ils etaient foncierement 
conservateurs malgre leur entree en masse 
dans les ateliers maęonniąues; ils s’oppose- 
rent aux reformes de Turgot, ils condam- 
naient encore des livres, ainsi 1’ecrit de Bon- 
cerf, intitule les Inconvenients des droiłs feo- 
daux. Voltaire, a propos de cette condamna- 
tion, ecrivit justement :

Proposer la suppression des droits feodaux, 
c’est encore attaąuer particulierement les pro- 
prietes de Messieurs du Parlement dont la plu- 
part possedent des fiefs. Ces Messieurs sont donc 
personnellement interesses a proteger, a defen- 
dre, a faire respecter les droits feodaux : c’est 
ici la cause de 1’Eglise, de la noblesse, de la 
robę. Ces trois ordres, trop souvent opposes l’un 
i  l’autre, doixent se reunir contrę l’ennexni 
comraun. L’Eglise excomrauniera les auteurs qui 
prendront la defense du peuple, fera bruler 
auteurs et ćcrits; et, par ces moyens, ces ćcrits 
seront victorieusement rćfutes.

Les termes memes du jugeinent (23-2-76) 
justifiaient 1’opinion de Voltaire :

On veut detruire la proprietć de tous les sei- 
gneurs, car les droits feodaux, les corvśes, les 
banalitćs, les cens et autres de cette naturę, sont 
une portion intćgrante de la proprióte... Les 
coutumes elles-memes, les statuts locaux qui 
regissent les dififerentes provinces du royaume, 
aux yeux prćvenus de cet auteur temśraire, ne 
sont plus, ainsi que les droits qu’elles ćtablis- 
sent, que des usages commandes par la tyrannie, 
multiplićs par la violence...

La relative independance des Parlem ents  
s’explique fa cilem en t; com m e la plupart des
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offlciers civils, les parlementaires achetaient 
leurs charges qui, en fait, etaient heredi- 
taires1; et ils etaient payes par les « epices » 
donnees par les plaideurs et generatrices de 
corruption. « Parlament, Mistraou et Durance 
sont les trois fleous de Prouence », disait un 
proverbe. De plus, les juristes jouaient un 
role sans cesse croissant, la decadence du 
droit coutumier, feodal, engendrant de mul- 
tiples contestations et le developpement du 
capitalisme exigeant que fut elabore un nou- 
veau droit; ils etaient aussi jaloux des nobles, 
surtout des nobles presentes, et etaient portes 
a denoncer leurs abus.

Intendants, membres du conseil d’Etat, pre- 
sidents des cours souveraines dont les traite- 
ments etaient tres eleves (de 20.000 a 40.000 
livres), etc., faisaient egalement partie de la 
noblesse de robę qui se recrutait dans la 
bourgeoisie riche au sein de laquelle nom- 
breux etaient les bourgeois gentilshommes. 
Les souverains, pour des raisons flnancieres, 
avaient multiplie les offices qui anoblissaient, 
ainsi, les 740 charges des bureaux des finan- 
ces, les 800 charges de secretaires du roi qu’on 
achetait 120.000 livres pour les revendre aus- 
sitót. Un grand nombre de commis inamo-

1. Un office de conseiller au Parlement coutait 
en moyenne 50.000 livres & Paris, 30 000 Iivres en 
province et valait d’etre exempt de taille, d’aides, 
de dimes, d’octrois, de peages, etc. II y avait des 
conseillers de 18, de 17 ans.
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vibles existaient donc, jaloux de leur inde- 
pendance et de leurs titres; 1’assiette de la 
taille devenait toujours plus etroite, car les 
nobles de robę qui partageaient les privi- 
!eges et les prejuges de la noblesse de race, 
etaient souvent de gros proprietaires fon- 
ciers1; or, le gouvernement, toujours a court 
d’argent, ne pouvait guere qu’augmenter la 
taille qui pesait sur les seules terres rotu- 
rieres et les fiscalites indirectes, rendant ainsi 
plus difficile la situation des paysans.

D’autres couches de la bourgeoisie profi- 
taient aussi du regime feodal, de la monarchie 
absolue; les « financiers », les fermiers gene- 
raux qui prenaient a bail la perception des 
impóts indirects, amassaient d’enormes for- 
tunes et, comme la haute noblesse, vivaient 
en parasites; Bouret, par exemple, jouissait 
d’un revenu annuel de 1.500.000 livres. Selon 
1’intendant Senac de Meilhan, les fermiers 
generaux gagnerent en cinquante ans 1.719 
nhllions.

1. La Fin des Parlements, p. 4 (H. C a r r e ) : « En 
Bourgogne, presąue tous les Magistrats etaient 
grands proprietaires. Le President a mortier Joly 
de_ Bevy avait deux terres de 1.900 journaux; le Con- 
seiller Bouhier, trois terres de 1.423 journaux et 
L200 arpents de bois; le Conseiller de Villedieu de 
i°rcy , un chateau et 2.000 journaux de bois, pres 
°u terres aupres de Dijon et, a Saint-Jean-de-Losne, 

terre Qui. au temps de 1’emigration, fut evaluee 
422.000 livres... En Languedoc, meme situation : les 
fortunes des juges souverains etaient, depuis le xvn<> 
siecle, les plus grosses de la province. >
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Le Capital usuraire et le Capital eommer- 
cial ne creent pas leur modę de production; 
une forte partie de la bourgeoisie n’etait donc 
pas directement interessee au developpement 
du modę capitaliste de production qu’entra- 
vaient les contraintes feodales, les limitations 
corporatives, etc., a un moment oii commen- 
ęait la revolution industrielle.

Bref, la noblesse dans son ensemble, qu’elle 
fut d’epee ou de robę, etait attachee au passe, 
a ses privileges, a ses interets; exclusive, elle 
dedaignait tout ce qui n’etait pas elle. Plus 
que des idees liberales, c’etaient des ambi- 
tions politiques oii le simple desir de briller 
qui 1’attiraient dans les loges maęonniques 
(le Grand Orient a ete fonde en 1773), ou 
fourmillaient officiers, ecclesiastiques, ban- 
quiers, agents de change et parlementaires. 
La Fayette et son cousin le marquis de Bouille 
appartenaient a la loge le Contrat social, le 
comte d’Artois au Grand Orient. A la loge 
les Neuf Sceurs, formee en 1769, a cóte d’ecri- 
vains comme Chamfort, d’artistes comme le 
sculpteur Houdon, de savants comme Lalande 
et Fourcroy, de gens encore obscurs comme 
Petion, Brissot, Danton, 1’abbe Sieyes, on ren- 
contrait des nobles de race — le prince de 
Salm, le prince C. de Rohan — ou de robę —
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de Seze, Duval d’Epremesnil. La princesse de 
Lamballe etait grandę maitressfe de toutes les 
loges ecossaises regulieres de France1.

Un certain nombre de ces jeunes nobles 
francs-maęons — La Fayette, les Lameth, 
Custine, Dillon — etaient alles combattre aux 
cótes des insurgents americains, luttant pour 
leur independance; les idees americaines ou 
anglaises — on appelait ainsi les idees libe- 
rales — avaient gagne du terrain; des nobles 
penchaient en theorie vers la monarchie cons- 
titutionnelle; c’etait en fait moins par con- 
viction que par opposition aux ministres et 
aux clans de Versailles qui detenaient la rea- 
bte du pouvoir, et cela etait net surtout au 
Palais-Royal, dans 1’entourage du duc d’Or- 
leans, qui etait pousse par mille ambitieux, 
Mille jaloux qui ne pouvaient que s’opposer 
au parti de la reine, le parti absolutiste; les 
uobles mecontents songeaient surtout a con- 
trebalancer le pouvoir royal et celui de ses 
agents et a donner a 1’aristocratie un role 
politique; ils etaient aussi inquiets du mou- 
vement qui agitait le tiers etat et dont ils 
auraient voulu prevenir les effets; c’etait, pour

la k âut noter ® ce ProPos l’extreme credulite de 
a n°blesse qui, surtout a la cour, etait detachee de 
es croyances traditionnelles; on croyait en tous les 

cnarlatans et, & 1’epoąue prśreyolutionnaire, ils fu- 
rent particulierement nombreux; Mesmer et son 
uaąuet, Cagliostro, les magnetiseurs eurent leur 
neure de grandę celebrite.
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reprendre une expression de Jaures, une 
« sorte de parasitisme revolutionnaire » qui 
les poussait dans 1’opposition, qui les pous- 
sait a reclamer la convocation des Etats gene- 
raux et a declencher une yeritable Frondę 
nobiliaire, mais leur ideał profond etait le 
plus souvent reactionnaire et leur attitude au 
cours de la Revolution — que ce soit celle 
d’un Antraigues, d’un La Fayette ou d’un 
Lameth — le prouvera. Le comte de Segur 
deflnit bien cet etat d’esprit des jeunes sei- 
gneurs a la veille de 89 dans ses Memoires 
(p. 26) :

La liberte, quel que fut son langage, nous 
plaisait par son courage, 1’egalite par sa coramo- 
dite. On trouve du plaisir a descendre tant qu’on 
croit pouvoir remonter des que l’on veut, et sans 
prśvoyance, nous goutions tout a la fois les 
avantages du patriciat et les douceurs d’une 
philosophie plebeienne. Aussi, quoique ce fus- 
sent nos privileges, les debris de notre ancienne 
puissance que l ’on minait sous nos pas, cette 
petite guerre nous plaisait.

Le jour ou ils sentiront menaces ces privi- 
leges, ces interets, leur attitude changera. 
Les nobles, en elf et, n’avaient point acquis 
et ne pouvaient acquerir les vertus bour- 
geoises d’alors : 1’amour de 1’economie, le 
gout du travail et aussi 1’attachement au 
pays, a la nation. La Bruyerę, a la fin du 
regne de Louis XIV, nota tres finement dans 
ses Caracteres :
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II n’y a point de patrie dans le despotisme; 
d’autres choses y suppleent : l’interet, la gloire, 
le service du prince.

La nation franęaise n’acheva en effet de se 
former que dans le soulevement populaire, 
dans la Revolution bourgeoise, qui sema une 
angoisse panique parmi les representants de 
la classe feodale en decomposition : le fait 
que le terme « Assemblee nationale» a ete 
adopte sans 1’assentiment des privilegies est 
hautement symptomatique. Faut-il rappeler 
que nombreux etaient les nobles, surtout a la 
cour — et le roi leur en donnait l’exemple 
Par interet dynastique — qui contractaient 
des alliances dans les familles etrangeres, 
que 1’armee comprenait de nombreux merce- 
naires etrangers, que les provinces etaient 
sounaises a des regimes trfes divers : Rare- 
court, petit village situe pres de Vitry-le- 
Lranęois en Champagne, payait des impóts a 
la fois au roi de France et a 1’empereur d’Al- 
lemagne; le Cardinal de Rohan etait prelat 
franęais et prince d’Empire, etc., etc. C’est 
la lutte de classes — bourgeoisie ascendante 
contrę feodalite — qui donna aux masses 
Populaires la possibilite de fusionner dans 
la nation, en supprimant par la voie revolu- 
tionnaire les douanes provinciales, les fran- 
chises locales, la diversite des lois et des 
coutumes, celle des poids et mesures, les pri- 
vileges, et en gćneral tout ce qui entravait
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alors le developpement de la production et la 
creation d’un marche national uniąue. La 
France de Louis XVI n’etait encore qu’un 
« amas informe de peuples » ; on se deman- 
dait en Bearn : « Est-il convenable que nous 
cessions d’etre Bearnais pour devenir plus 
ou moins Franęais? » et dans beaucoup de 
provinces semblable question se posait. Sou- 
vent, le souverain n’etait qu’un suzerain. Pour 
les nobles — et c’est la un trait essentiel de 
leur psychologie sociale — PEtat ne se sepa- 
rait ni du roi, ni de leurs privileges; attenter 
a la Majeste royale, supprimer leurs privi- 
leges etait donc le crime supreme, celui qui 
les poussa a emigrer, a demander 1’aide de 
1’etranger, a trahir la nation pour retablir 
leur situation et defendre leurs interets; c’est 
la qu’il faut voir le fondement reel et de 
Pemigration et des theories, de caractere plus 
ou moins mystique, qui viseront plus tard a 
justifier Pinjustiflable, a legitimer la trahison.

Un emigre bien obscur, Pradel de Lamase, 
pour montrer

la nćcessite de Pćmigration et la parfaite regu- 
laritć de la lutte de 1’armee royaliste contrę la 
hordę revolutionnaire

(nous reprenons les termes memes de ses 
descendants et editeurs), pretendait que :

notre monarąue est roi, revetu de la plćni- 
tude de Pautorite temporelle, parce qu’il incarne 
en sa personne la nation tout entiśre.
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C’etait la pensee d’Antraigues, qui fut un 
si actif agent de la contre-revolution et de 
1’etranger :

La patrie est un mot vide de sens quand ce 
mot n’offre pas la reunion des lois sous les- 
quelles on a vćcu : voila ce qui formę la patrie. 
La patrie bornee aux territoires ne dit rien au 
cceur des hommes. Aimer la patrie quand elle 
perd ses lois, ses usages, ses habitudes, c’est 
une idolatrie absurde... La France sans roi n’est 
pour moi qu’un cadavre et on n ’aime des morts 
lu e  leur souvenir. (Notę de 1796.)

L’on comprend ce que veulent dire lois, 
usages, habitudes; ce sont des mots qui re- 
couvrent ici une realite prosa'ique : interets, 
situation de classe.

De Bonald poussa a l’extreme cette theorie, 
de maniere a former une ideologie deformant 
les actes et leurs mobiles et les justifiant :
i . D’emigration, forcee pour quelques-uns, fut 
jegitime chez tous. Le sol n’est pas la patrie de 
1 bomme civilise : il n’est menie pas celle du 
sauvage, qui se croit toujours dans sa patrie, 
JorSqu’ii emporte avec lui les ossements de ses 
Peres. Le sol n’est la patrie que de l’animal... 
"  norame civilise ne voit la patrie que dans les 
Jois qui regissent la societś, dans rordre qui y 
^egne, dans les pouvoirs qui la gouvernent, dans 
a religion qu’on y  professe, et pour lui, son 

Pays peut n ’etre pas toujours sa patrie. (De 
knugration, CEuures, t. II, p. 370.)

M de Stael, filie de Necker, qui fut melee 
a la vie politique d’alors, nota dans ses Con- 
siderations sur la Reuolution franęaise (III):
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Les nobles de France se considerent plutót 
comme les compatriotes des nobles de tous les 
pays que comme les concitoyens des Franęais... 
D ’apr6s leur maniere de voir, la race des anciens 
conąuerants de 1’Europe se doit mutuellement 
secours d’un Empire h l’autre.

L’historien conservateur Taine, si hostile 
pourtant a la Revolution franęaise, se vit 
oblige de condamner durement la noblesse et 
ses menees (Origines de la France contem- 
poraine, III, 64) :

Son fantóme [de 1’ancien regime] qui revient, 
est plus odieux que lui-meme, car il traine aprós 
soi, non seulement 1’ancien cortege d’abus ab- 
surdes et de charges insupportables, mais encore 
une meute aboyante de revendications et de ven- 
geances; des 1790, il apparait k la frontiere, 
plus arbitraire que jam ais, arme en guerre, con- 
duisant une invasion prochaine d’etrangers avi- 
des et d’emigres furieux.
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1789

Avant le 5 mai 1789, datę a laąuelle avait 
ete fixee la reunion des Etats generaux, la 
cour prit parti pour la stricte separation des 
trois ordres : clerge, noblesse et tiers etat. 
Des le 5 mai 89, elle se dressa contrę toute 
reforme et, en particulier, contrę le vote par 
tete qui aurait assure la majorite au tiers 
etat, dont la representation etait double. Le 
duc d’Antraigues\ dont nous aurons souvent 
a parler, se prononęa contrę le vote par tete 
et quand, le 19 juin, par 149 contrę 137, le 
clerge decida de rejoindre le tiers, il s’ecria: 
« Ce sont ces foutus cures qui nous per- 
dront. •»

Lors de la seance royale du 23 juin, le roi, 
apres avoir admis 1’egalitś devant 1’impót, se 
declara pour le maintien absolu de toutes les 
proprietćs :

Sa Majestć entend expressćment sous le nom * 1

L Fait caracteristiąue, d’Antraigues avait publió 
1788 un Memoire sur les Etats Gćniraux, dans 

on lisait: « Le Tiers est peuple; le peuple est
1 Ltat lui-m§me; dans le peuple rćside la toute-puis- 
sance nationale; par lui, 1’Etat doit exister. >
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de propriśtćs : les dimes, les cens, rentes et 
devoirs fćodaux et sełgneuriaux, et genćrale- 
ment tous les droits et prerogatives utiles ou 
honorifiąues attaches aux terres et fiefs appar- 
tenant aux personnes.

II faisait donc sienne Topinion emise dans 
la majorite des Cahiers de doleances, rediges 
par la noblesse qui, decidee a lutter contrę 
certains abus et contrę la bureaucratie minis- 
terielle, etait non moins resolue a defendre 
ses privileges.

Le 25 juin, apres que 47 nobles eurent, avec 
le duc d’Orleans, imite le clerge, le roi fit 
appeler en secret, a 1’insu meme de Necker,
20.000 hommes de troupes autour de Paris, 
pour la plupart des regiments etrangers car, 
non sans raison, on se mefiait des troupes 
franęaises; les gardes-franęaises, travaillees 
par des agents du duc d’Orleans, que son 
parti voulait opposer au roi, n’avaient-elles 
point crie : « Yive le tiers! » ? Le 30 juin, hus- 
sards et dragons refuserent de charger la 
foule et clamerent : « Yive la nation! ». 6.000 
hommes etaient au Champ de Mars avec le 
baron de Besenval, 12.000 a Versailles et des 
bataillons a Sevres, afin, dit le roi (10-7-89), 
« de maintenir la sftrete de Paris et de pro- 
teger la liberte de l’Assemblee». De Broglie, 
connu pour son conservatisme, fut nomme 
commandant en chef de 1’Ile-de-France et, 
autour du comte d’Artois qui, dans le Mć-
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moire des Princes 1 (12 dec. 88), s’śtait oppose 
au doublement du tiers et de ses favoris, 
le comte de Yaudreuil et le baron d’Escars — 
se rassemblaient tous les tenants de 1’absolu- 
tisme et de la violence, tous ceux qui ne pou- 
vaient consentir aux reformes et surtout aux 
economies; de Maille, d’Autichamp qui ve- 
naient de 1’armee se rencontraient la avec 
des nobles de robę, egalement soucieux de 
defendre leurs privileges : d’Aligre, d’Epre- 
mesnil — ce d’Epremesnil qu’on avait vu a la 
tete de 1’opposition parlementaire et qui, si 
l’on en croit Brissot, avait parle un jour de 
« debourbonnailler la France » ; ces gens pró- 
naient la formation a Compiegne d’un camp 
de 40.000 hommes, 1’arrestation des « mutins » 
de 1’Assemblee nationale; d’Autichamp, ecuyer

1. Dans ce Mćmoire que signferent aussi Conde, 
gourbon, Enghien, Conti, mais non le comte de 
” rovence dont les ambitions etaient plus politiąues, 
°n disait : « Les droits du tróne ont ete mis en 
question; les droits des deux ordres de l’Etat divi- 
sent les opinions; bientót les droits de la proprietć 
sęront attaąues, 1’inegalite des fortunes sera presen- 
tee comme un objet de reforme.» Des ce Mćmoire, 
tes princes en vinrent h la menace contre-revolution- 
naire avant tout acte rćvolutionnaire ou meme sim- 
Plement reformateur.

« Dans un royaume ou, depuis si longtemps, il n’a 
Pas existć de dissensions ci^dles, on ne prononce 
qu a regret le nom de scission; il faudrait pourtant 
s attendre a cet ćvenement, si les droits des deux 
Premiers ordres ćprouvaient quelque altćration; 
alors, l’un de ces ordres ou les deux peut-etre pour- 
raient meconnaitre les Etats Gśnśraux et refuser de 
confirmer eux-memes leur dśgradation, en compa- 
faissant ń 1’assemblće. >
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du prince de Conde, voulait que fut « bientót 
misę a la raison cette canaille de peuple» 
et qu’on fit « pendre tous les f olliculaires ». 
Le 9 juillet, de Broglie fut nomme ministre de 
la Guerre et Necker, dont la popularite etait 
alors fort grandę, fut rerwoye et reęut 1’ordre 
de sortir promptement et secretement du 
royaume; Breteuil, clief du parti de la resis- 
tance et dont la presomption egalait l’aveu- 
glement, le remplaęa. Le 12 juillet, le « Royal- 
Allemand» du prince de Lambesc chargea 
la foule dans le jardin des Tuileries; le 14, 
ripostę populaire et premiere grandę journee 
revolutionnaire, ce fut la prise de la Bastille. 
Des le lendemain, le roi renvoya Breteuil et 
rappela Necker; mais deja le « gros cochon »
— c’est ainsi que 1’appelait son frere Provence
— songeait a fu ir1; irait-il a Paris ou pren- 
drait-il la route de Metz; s’il n’adopta pas la 
seconde solution, c’est que le marechal de 
Broglie se dćclara peu sur de ses troupes; 
son frere Provence lui deconseilla aussi toute 
entreprise de ce genre. Quant a Breteuil, il 
avait propose de gagner Compiegne, de se 
mettre a la tete de 1’armśe pour rćtablir l’or-

1. Le roi dit plus tard k Fersen, 1’officier sućdois 
amant de Marie-Antoinette : « Je sais que j’ai man- 
cpiś le moment; c’ćtait le 14 .juillet, il faliait alors 
s’en aller et je le voulais, mais que faire quand Mon- 
sieur lui-meme me priait de ne pas partir et que 
Monsieur de Broglie, qui commandait, me rśpondałt : 
« Oui, nous pouvons aller ći Metz, mais que ferons- 
nous quand nous y serons ? »



dre a Paris. Louis XVI n’abandonnait pas tout 
espoir de revanche. Selon un rapport de l’am- 
bassadeur Mercy (23-7-89), toujours exacte- 
ment renseigne, il pensait a utiliser les cir- 
constances « pour reprendre peu a peu et 
comme par branche la consideration et la 
puissance perdues*.

Le roi enjoignit au comte d’Artois de quit- 
ter le royaume par prudence. Artois, muni 
d’un passeport delivre par La Fayette, partit 
des le 15 avec sa suitę, laissant derriere lui 
21 millions de livres de dettes; bientót il fut 
suivi par le prince de Conde, le duc de Bour- 
bon son flis, le duc d’Enghien son petit-fils; 
le duc et la duchesse de Polignac, le mare- 
chal de Broglie, nomme marechal genćral des 
armees, Breteuil, le marąuis de La Ferron- 
nays, le marąuis d’Autichamp, membre du 
Conseil de la guerre, le prince d’Henin, bri- 
gadier de cavalerie, le comte de Vaudreuil, 
marechal de camp, Besenval et Lambesc, offi- 
ciers generaux, Lenoir, ancien lieutenant ge
nerał de police, et ąuelgues autres ąuitterent 
aussi la France.

«Nous rentrerons dans trois mois », avait 
dćclare, non sans ąueląue presomption, le 
comte d’Artois qui, passant par la Belgiąue, 
l’Allemagne, le Tyrol et la Suisse, ou il fut 
mai vu avec sa suitę, se rendit a Turin cliez 
le roi de Sardaigne, son beau-pere. C’est le 
baron de Castelnau, rćsident de France k
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Geneve, qui alla negocier son entree dans la 
capitale du Piemont ou fut formę un « comite 
de 1’emigration ». Ce comite, qui comprenait 
Artois, les deux Conde, M. de Serent, gouver- 
neur des princes, le marquis d’Autichamp, 
M. de Vintimille, M. de La Rouziere et l’abbe 
Marie, entretint une vaste correspondance 
avec les contre-revolutionnaires et, surtout 
dans le Sud-Est, envoya des emissaires de 
chateau en chateau. Artois s’installa au palais 
de Moncalieri; il reęut de Louis XVI une pen- 
sion hebdomadaire de 7.000 livres mais, en 
fait, il vivait aux depens de son beau-pere 
sans avoir perdu rien de sa legerete ni de sa 
morgue. Les intrigues commenęaient; 1’appel 
a 1’etranger allait bientót suivre. Carnot ecri- 
vit avec raison de ces premiers emigres :

Ce n’est pas la crainte de la revolution qui 
donnait les premiers fugitifs. C’est la haine des 
reformes, leur dćpart fut... une transpiration 
naturelle de la terre de libertd.

La revolte parisienne s’etendit rapidement 
aux villes, ou furent formees des municipa- 
lites et des gardes bourgeoises, & la campagne, 
ou les paysans exigerent qu’on leur livrat les 
parchemins enregistrant les droits feodaux; 
des nobles furent maltraites, tues. Dans le 
M&connais et le Beaujolais, 72 chateaux furent 
brOlćs. La bourgeoisie qui possedait de nom-



breuses terres s’inquieta d’un tel mouvement, 
a la repression duquel elle contribua : 20 
paysans furent tues au chateau de Cormatin, 
100 pres de Cluny, le comite permanent de 
Macon en condamna 20 a mort. Ce qui expli- 
que la nuit du 4 Aout et la suppression, plus 
apparente que reelle, des droits feodaux; en 
fait, seules etaient supprimees les exemptions 
flscales, les corvees et les servitudes person- 
nelles (banalites, droits de garenne et de co
lo mbier), mais il fallait que les paysans ra- 
chetassent les autres droits beaucoup plus 
onereux (dimes, rentes, lods et ventes, etc.), 
sans que les seigneurs eussent a faire la 
preuve ou qu’ils payassent les rentes cor- 
respondantes. La nuit du 4 Aout ne resolvait 
donc pas le probleme de la feodalite a la 
campagne, mais 1’abolition des dimes, des 
corporations, des douanes interieures, des 
peages, des franchises, des exemptions fis- 
cales creait un marche national unique, favo- 
rable au developpement du capitalisme.

Le mecontentement se s’apaisa point dans 
les campagnes et, d’autre part, les deputes de 
droite craignaient de plus en plus pour la 
«Propriete», d’autant que la disette causait 
des emeutes. En septembre 89, Necker se plai- 
§nit que 6.000 passeports eussent ete delivres 
en quinze jours aux plus riches habitants : 
a Geneve, a Lausanne, a Chambery, affluaient 
les emigres. Dejk, Mirabeau defendait le pou-
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voir royal et 1’Assemblee reconnaissait au 
monarąue le droit de veto qui suspendait 
pendant deux legislatures 1’application d’une 
loi. A la fin du mois de septembre, sous pre- 
texte de convoyer des armes venant de Douai, 
les deux regiments de Flandre et de Mont- 
morency arriverent a Yersailles, ou l’on par- 
lait beaucoup d’une fuite prochaine du roi; 
le 1" octobre, les gardes du corps offrirent 
au regiment de Flandre un festin, au cours 
duquel la cocarde nationale fut foulee aux 
pieds; le roi et la reine, accompagnes du dau- 
phin, vinrent saluer les convives, qui les 
accueillirent par Fair, alors fameux, de Gre- 
try : « O Richard! O mon roi! L’univers 
Fabandonne.» Ces menees contre-revolution- 
naires, le manque de vivres dans la capitale, 
les intrigues orleanistes declencherent les 
journees des 5 et 6 octobre; les femmes de 
Paris vinrent a Versailles chercher « le bou- 
langer, la boulangere et le petit mitron». 
Prevenu de cette marche des femmes, que 
suivait la gardę nationale, le ministre de 
1’Interieur, de Saint-Priest, soutenu par la 
majorite du Cabinet, conseilla la resistance 
et le depart du roi pour Rouen, de Narbonne- 
Fritzlar s’olfrit menie pour commander le 
feu, mais Necker s’opposa a ce projet:

Le roi 1’entreprendrait sans certitude dans la 
fidelitć des troupes, sans preparatifs, sans ar- 
gent, sans ressources, tandis que le parti oppose



trouverait dans Paris une inepuisable abondance 
de moyens et de forces.

L’installation du roi et de 1’Assemblee dans 
la capitale entraina une nouvelle vague d’emi- 
gration; les deputes monarchiens de la droite 
qui, mus par une pensee de conservation 
sociale, s’etaient prononces pour les deux 
Chambres, le veto absolu du roi et avaient 
demande le transfert de 1’Assemblee a Sois- 
sons ou a Compiegne, ąuitterent la Consti
tuante; Mounier, Lally-Tollendal, ce noble 
« liberał» qui, des le 20 juillet 89, avait de- 
clare : « II est temps de retablir 1’autorite 
publique», emigrerent; Mounier essaya meme, 
avant de quitter la France, de soulever sa 
province, le Dauphine; cette emigration, bien 
que « toute politique et feodale», selon les 
termes memes de l’historien conservateur 
Sorel (II, 5), ne se confondit pas avec la 
premiere, et ses menees furent le plus sou- 
vent moins graves. L’emigration militaire 
crbt egalement un peu (cinq emigres en sep- 
tembre 89 au regiment de Bourbonnais a 
Gamb rai), mais presque exclusivement dans 
1’entourage des princes; ainsi le vicomte de 
Clermont-Gallerande, inspecteur generał de 
la cavalerie, quitta la France, d’autres, fei- 
gnant d’imaginaires maladies, demanderent 
des conges. La misę en vacances des Parle- 
ments (3-11-89), prelude de leur suppression, 
rapprocha dans la contre-revolution, noblesse

l ’assemblśe constituante 63



64 COBLENCE

de robę et noblesse d’epee; les Parlements 
fournirent aux conspirateurs maints agents. 
Des le mois d’octobre 89, la noblesse du Bas- 
Poitou, avec le marquis d’Escars a sa tete, 
forma une « Ligue » qui se mit en rapports 
avec les contre-revolutionnaires de Lyon; en 
d’autres provinces, cet exemple fut imite. 
Pendant que la contre-revolution interieure 
essayait de s’organiser, les appels a 1’etranger 
commenęaient. Des sa rentree a Paris, Louis 
XVI envoya un agent secret en Espagne, 
l’abbe de Fontbrune, qui devait demander 
l’aide du roi, un Bourbon, et declarer qu’il 
ne signait les decrets que sous la contrainte. 
Le comte d’Artois ecrivait, le 12 octobre, a 
1’empereur Joseph II :

On veut detruire k jamais la plus belle monar
chie du monde entier, on veut la faire tomber 
dans la plus honteuse des democraties... Votre 
Majeste est un monarque, elle sait apprecier les 
justes droits allies & ce titre; V. M. connait tous 
les devoirs d’un allie fid&le... Je la supplie de me 
permettre une seule reflexion, c’est que la cause 
du roi de France est celle de tous les souverains 
et qu’ils doivent redouter un pareil sort, s’ils 
ne delivrent pas celui auąuel on ne peut repro- 
cher qu’un excts de bontć et de douceur.

Joseph II, qui avait un « plan turc», gui- 
gnait la Pologne et se mefiait de la Prusse 
autant que de la France, accueillit mai cet 
appel; le roi, repondit-il, n’a fait ni plainte, 
ni reclamations, et les princes, qui ne sont

que des citoyens, śi la veritć tr ŝ distingućs...
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n’ont aucun droit de ne pas se soumettre a 
tout ce que le Roi, avec la Nation, jugera bon 
de statuer.

II est vrai qu’il souhaitait a notre pays 
« bien des affaires sur les bras » pour mener 
au mieux sa politiąue tortueuse.

Pourtant, l’enthousiasme revolutionnaire 
gagnait la Suisse, 1’Allemagne, 1’Italie et meme 
la Russie, ou Catherine II, qui avait encore 
presente a la memoire la revolte de Pouga- 
tchev, luttait contrę les idees franęaises et 
deportait les ecrivains suspects. Quant a Pitt, 
le ministre anglais, il pensait deja a agrandir 
aux depens du notre le domaine colonial de 
son pays, a s’approprier nos « ileś » (rapport 
de La Luzerne, ambassadeur a Londres, le 
29 sept. 89), mais rien encore n’etait pręt. En 
fait, un seul roi etait alors nettement contre- 
revolutionnaire, Gustave III de Suede, parce 
qu’il ne recevait plus de Paris les subsides 
destines a entretenir son armee et qu’il crai- 
gnait le non-renouvellement a son expiration 
du traite d’alliance signe avec la France en 
1784; selon les paroles du duc de Sudermanie, 
bn des plus importants seigneurs suedois, il 
vit, dans la Revolution 1’occasion « de gagner 
de 1’or avec des sabres et de ramasser des 
tresors a l’exemple des braves ancetres de la 
Guerre de Tren te ans».

Les hesitations des souverains et leurs riva- 
lites ne decouragerent point les princes qui,

5
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a par tir de ce moment, renouvelerent a cha- 
que occasion l’appel aux monarąues etran- 
gers. Le 6 fevrier 90, Conde ecrivit a La Rou- 
ziere, qui avait siege a la Constituante parmi 
les deputes de la noblesse :

Jamais nous n’avons compte que les troupes 
etrangeres dussent entrer en France sans un 
manifeste prealable des puissances. Mais pour 
les secours d’argent ou de troupes, comme pour 
le manifeste a demander, il faut commencer par 
tater les dispositions des cours, et c’est le point 
ou nous en sommes.

Montrer a la France des troupes piemontaises, 
suisses ou espagnoles ou prussiennes, pretes a 
franchir le Rhin, les Alpes ou les Pyrenees... 
Tout obtenir de la terreur.

Calonne a Londres, le baron de Roli a Rer- 
lin, demandaient au nom du comte d’Artois 
de 1’argent et des hommes; Calonne repan- 
dait de faux bruits, ainsi celui de la chute 
de Necker, qui lit tomber le change d’envi- 
ron 20 %.



1790

L’annee 1790 fut, pour la contre-revolution, 
une annee de heurts, de tatonnements, d’or- 
ganisation : corruption, emigration militaire, 
conspiration surtout a Lyon et dans le Midi, 
Projets de fuite du roi, essai de s’appuyer sur 
la religion, appel a 1’etranger, se melent con- 
fusement, sans que 1’historien puisse vraiment 
irouver une ligne directrice aux evenements; 
*1 est a remarąuer que, par sa naturę meme, 
Une contre-revolution est toujours plus obs- 
cUre, plus velleitaire, plus divisee que la revo- 
lution a laquelle elle s’oppose, d’une maniere 
Plus souterraine qu’ouverte.

A ce moment, se firent sentir les premiers 
heurts entre les emigres et le roi, dont Artois 
e* Conde blamaient les hesitations.

Si les ćmigres rćussissent, disait la reine, 
ndele k ses inimitiśs d’avant 89, ils feront long- 
‘emps la loi; ii sera impossible de leur rien 
refUser; c’est contracter avec eux une trop 
pandę obligation que de leur devoir la cou- 
ronne. (Mćmoires de Goguelat, 185 1.)

I- Le baron de Goguelat ćmigra, devint gćneral 
i ial ° r an service de 1’Autriche; sous la Restauration,

reęut le grade de lieutenant generał.
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Les aristocrates de Turin haissaient, plus 
que tout les Constitutionnels, Mirabeau qui, 
grace a l’entremise du comte de La Marek, 
s’etait rapproche de la cour et travaillait a 
restaurer 1’autorite du roi. Conde ecrivait 
d’eux :

Ce parti mitoyen sera peut-etre celui qui nous 
barrera le plus, car les enrages periront de leur 
ragę.

Pourtant, Mirabeau, victime de ses ori- 
gines, de son passe, de ses passions comme 
de sa demagogie, avait deja trąbi la Revolu- 
tion. Pręt a utiliser toutes les occasions, il 
entra de nouveau a la solde du roi le 10 mai 
1790, moyennant 208.000 livres, une fois don- 
nees, pour payer ses dettes, un versement 
mensuel de 6.000 livres et, a la fin de la legis- 
lature, un millions en quatre billets. Deja, 
dans un memoire du 15 octobre 1789, il avait 
propose a Louis XVI de concentrer des trou- 
pes en Normandie, de s’appuyer sur la Bre- 
tagne et 1’Anjou, puis de se retirer dans 
l’Ouest, en invitant 1’Assemblee a le suivre, 
mais surtout sans faire appel a Petranger : 
« ce serait declarer la guerre a la nation et 
abdiquer le tróne». Ce corrompu etait aussi 
un grand corrupteur; avec le budget de
240.000 livres que lui octroyait la cour, il vou- 
lait acheter journalistes, chansonniers, ora- 
teurs de clubs, deputes et les faire servir a 
l’oeuvre de la contre-revolution, d’une contrę-
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revolution adroite, qui utiliserait les cadres 
memes de la Revolution (Corps legislatif, sup- 
pression des Parlements et en fait dictature 
du roi et des ministres).

De son cóte, Monsieur, le comte de Pro- 
vence qui etait reste a Paris, intriguait mais 
pour son propre compte. II avait longtemps 
espere que Pimpnissance sexuelle de son 
frere lui permettrait de monter sur le tróne 
et de jouer un role politique, comme il en 
avait le desir; il avait vainement demande 
au roi d’entrer au Conseil d’Etat; ensuite il 
avait repandu le bruit que le dauphin n’etait 
Pas le flis de Louis XV I1; en 1788, il avait 
soutenu par demagogie la double representa- 
tion du tiers; en decembre 89, il avait de
mande a etre nomme lieutenant generał du 
royaume. Le marquis de Fauras, premier lieu
tenant aux gardes suisses de Monsieur, pour 
qui il venait de negocier un emprunt de deux 
millions de livres, fut denonce probablement 
Par un agent d’Omer Talon, membre de la 
Constituante, ancien procureur au Chatelet, 
et qui dirigea jusqu’a la chute du tróne la 
contre-police royale; Favras fut arrete en 
decembre 89 et pendu le 18 fevrier 90; il

, L « II aurait voulu priver les enfants du roi de 
Ją succession a la couronne en etablissant leur « ille- 
"i tunite. » (Marquis de Bouille : S oiw en irs et frag- 
me£ t s ,  t. I, p. 97.)

*dus tard, on 1’accusa d’avoir voulu assassiner le 
aauphin.
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avait fomente, sur 1’instigation du comte de 
Provence, un complot qui visait a tuer Bailly, 
le maire de Paris, Necker et La Fayette, et 
a enlever la familie royale a Metz ou a Pe- 
ronne; un corps de volontaires royalistes au- 
rait protege la fuite; Monsieur aurait sans 
doute ete proclame regent en cas de reus- 
site. Provence desavoua Favras sur leąuel on 
trouva une lettre compromettante pour lui, 
mais que La Fayette rendit a son auteur; de 
meme Omer Talon garda le memoire justifi- 
catif de 1’inculpe qui mettait en cause Mon
sieur et la reine. Le tribunal du Chatelet, 
royaliste, ne chercha d’ailleurs pas k eclair- 
cir 1’affaire. Monsieur qui, lorsqu’il se mon- 
trait au peuple, avait peur et « n’exhalait pas 
un parfum de rosę » (Goguelat, 188), vint a 
1’hótel de ville ou, pour se disculper, il lut un 
plaidoyer redige par Mirabeau :

Une grandę Rćvolution ćtait prete, le roi par 
ses intentions, ses vertus et son rang suprćme 
avait k en etre le chef.

En mars 90, un autre complot fut dścou- 
vert, celui du lieutenant generał de Maille- 
bois et de 1’ambassadeur de Sardaigne; avec
25.000 Piemontais, les princes devaient mar- 
cher sur Lyon; le roi de Sardaigne devait 
aussi fournir six millions de livres. Par le 
Brabant et la Lorraine, d’autres troupes mar- 
cheraient sur Paris. Or, derriere Maillebois, 
il y avait Saint-Priest, secretaire d’Etat de la
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maison du roi; cependant Louis XVI avait 
declare a 1’Assemblee, le 4 fevrier, qu’il accep- 
tait le nouvel ordre politiąue et invitait les 
Franęais a suivre son exemple.

De son cóte, la « cohue aristocratiąue » de 
Turin intriguait; trois lettres furent envoyees 
en mai a la reine qui se mefiait du comte 
d’Artois, pour qu’elle decidat le roi a s’enfuir, 
afin que 1’Espagne et la Sardaigne acceptas- 
sent d’agir. L’ambassadeur d’Autriche, Mercy- 
Argenteau, sentait tout ce qu’un tel projet 
avait de risque et il craignait que le roi tom- 
bat au mains de la

populace furieuse et des milices nationales 
plus ou moins bien disciplinees, mais bien ar- 
mees et encore plus exaltees.

De Turin, partaient aussi des lettres adres- 
sees aux chefs militaires du Midi, leur recla- 
mant des renseignements sur l’etat d’esprit 
des troupes et de la population, la situation 
des effectifs, des approvisionnements en ar- 
mes et fournitures. Des le mois de janvier, 
il fut demande a Bouille de se servir de 
son armee pour aider la contre-revolutionl.

1. Les royalistes de 1’interieur espćraient aussi 
beaucoup de Bouille. Memoires de Maleissye (offlcier 
des gardes-franęaises), p. 146 : « Fatigue de n’etre 
Plus rien, dśsirant servir mon roi et non une nation 
due je meprisais et dćtestais, persuade que le mar- 
JPiis de Bouille etait de tous les offlciers gćneraux 
le seul qui put encore rćtablir le tróne, j’avais cher- 
cbe & m’attacher a lui. > Maleissye fut un enragć 
contre-revolutionnaire —  nous le rencontrerons en- 
core (mars 90).
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N’oublions pas que c’est au nom du comte 
d’Artois que se faisaient encore les promo- 
tions et les nominations dans les regiments 
suisses, au nom du prince de Conde dans le 
Colonel-General Infanterie.

La contre-revolution interieure et exterieure 
s’organisait toujours plus, mais sans plan 
d’ensemble et k la modę conspirative, faute 
de trouver un point d’appui dans les masses; 
elle avait pourtant dans la bourgeoisie lyon- 
naise une base solide. Lyon n’est pas loin de 
Turin et son influence s’etend dans tout le 
Midi et dans tout le Centre. Lyon avait alors
150.000 habitants; la bourgeoisie y etait tres 
developpee, mais dans cette ville de soyeux 
et de banquiers, elle etait attachee par mille 
liens a 1’ancien regime et elle se mefiait des 
ouvriers, contrę lesquels elle avait fait appel 
a l’armee en 1744 et en 1786; quand les eche- 
vins bourgeois devenaient consuls, ils etaient 
anoblis et les nobles, de leur cóte, partici- 
paient a la vie economique. Imbert-Colomes, 
premier echevin, commissaire de la noblesse 
en 89, gros negociant lie aux nobles du cercie 
de Bellecour comme a toute la riche bour
geoisie et au clerge, franc-maęon de l’obe- 
dience mystique du Philosophe inconnu, C. 
de Saint-Martin, appela le roi a Lyon. D&s 
aout 89, Imbert-Colomes et le chapitre des 
chanoines - comtes de Lyon - s’ingenierent 
a exciter le mecontentement chez les canuts



qui souffraient de la crise — un quart des 
metiers etaient silencieux — tout en attri- 
buant a 1’Assemblee les mesures impopulaires 
qu’ils prenaient.

Pour preparer la fuite du roi, le ministre 
de la Guerre, pretextant de pretendues neces- 
sites militaires, avait envoye les chasseurs de 
Bretagne a Chalons, Tournus et Macon. Im- 
bert etait aussi entre en rapports avec le 
general-comte de Narbonne-Fritzlar, qui com- 
mandait en Dauphine. De Yaudreuil, le 13- 
2-90, ecrivait de Romę au comte d’Artois :

0 n  mande que la ville de Lyon offre asile et 
sńrete aux princes et a tous les emigrants; 
qu’elle repond de leurs personnes, des richesses 
qu’ils apporteront. II y a a Lyon un M.  ̂ Imbert 
qui y commande, homme de tete, considere et 
dans tous les bons principes... Le voisinage des 
Suisses et de la Savoie peut donner de 1’assu- 
rance a cette ville.

Toutes ces intrigues emurent la population 
lyonnaise qui, le 7 fevrier 90, se souleva, prit 
des armes a 1’arsenal, envahit l’hótel de ville; 
Imbert, qui avait appele a lui les soldats de 
Sonnenberg-Suisse et de Royal-Guyenne, quit- 
ta la yille avec de nombreux royalistes et se 
refugia a Bourg, ou arriva bientót le comte 
d’Antraigues, qui avait participe au complot 
de Favras.

Vaudreuil conseilla a Artois de s’appuyer 
en France sur la religion et, dans une lettre 
(24-3-90), il lui ecrivait :
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La ąuinzaine de P&ques est un temps dont 
les eveques et les pretres peuvent tirer un grand 
parti pour ramener a la religion et k la fidelitć 
les sujets egarćsl.

Bientót, Artois demanda au papę de l’ar- 
gent et lui conseilla de condamner les decrets 
de la Constituante qu’avait approuves le roi. 
Dans le Midi (Cevennes, Gevaudan, Vivarais, 
Languedoc), 1’hostilite des catholiąues et des 
protestants — en generał c’etait 1’hostilite de 
la campagne catholique et de la ville protes- 
tante (manufacturiers et ouvriers) — etait 
encore tres vive. Froment, avocat de Nimes 
a qui la Revolution faisait perdre sa tres lu- 
crative charge de receveur du chapitre et 
des domaines du roi, proposa au comte d’Ar
tois de fomenter une veritable guerre de reli
gion : le pasteur Rabaut-Saint-Etienne venait 
d’etre elu president de la Constituante, qui

1. Vaudreuil comprit tres bien combien on devait 
exploiter les sentiments religieux dans un but contre- 
rvolutionnaire. Dans une lettre au comte d’Artois 
(Romę 1-4-90), il conseillait : « Vous vous souvenez 
que je vous ai predit que 1’abolition des moines, les 
attaąues faites a la religion, les insultes faites au 
clergć amfeneraient le fanatisme et dćja ma predic- 
tion s’accomplit... Mais il faudrait joindre a ce fana
tisme la reunion de tous les rois armes pour la cause 
des rois; et ils sont bien lents a concevoir combien 
il est important pour eux de ne pas laisser propager 
des opinions si funestes & tous les gouvernements et 
par conseąuent au bonheur des hommes. »

La liaison de la reaction intćrieure avec l’inter- 
vention exterieure fut le theme favori des contre- 
rćvolutionnaires.



avait refuse de proclamer le catholicisme reli- 
gion d’Etat, et cette election permettait de 
surexciter les fanatismes.

A peu pres a la meme epoąue, Thomas 
Lindet ecrivait a Robert, maire de Bernay 
(5 mai 90) :

Les missions, les processions, les jubiles vont 
devenir des moyens d’exalter 1’imagination des 
peuples. Deja la haute noblesse donnę dans la 
devotion. ,

Des emissaires royalistes, usant de provo- 
cations, racontaient aux paysans du Gevau- 
dan et du Bas-Vivarais que les huguenots 
pillaient et desarmaient les catholiąues du 
Gard et voulaient venir massacrer ceux des 
Cevennes. Selon Rabaut-Saint-Etienne, des 
etrangers distribuerent alors de 1’argent dans 
les attroupements. A Montauban, furent or- 
donnees des prieres pour la religion en peril. 
Froment, revenu de Turin, complotait active- 
ment, soutenu par la noblesse, les officiers 
catholiąues, les municipalites royalistes. Des 
troubles eclaterent a Toulon, a Marseille, ou 
le capitaine Arnaud fit capituler le comman- 
dant du fort Saint-Nicolas, de la Roąue. 
Chambery, en Savoie, etait un centre d’in- 
trigues; Nice aussi, oii agissait un mercenaire 
du roi de Sardaigne, Dezoteux, dit baron de 
Cormatin; Artois ne voulut cependant agir 
qu’avec 1’aide etrangere, celle de 1’Espagne, 
mais ce pays refusa toute intervention tant
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que le roi ne serait pas hors de Paris. Marie- 
Antoinette, qui craignait les freres du roi et 
Calonne, refusait non de fuir, mais de se 
livrer au comite de Turin; d’ailleurs, la Sar- 
daigne qui avait promis 12.000 hommes si 
1’Espagne intervenait, n’etait pas prete et les 
cantons suisses, avant de fournir les contin- 
gents escomptes, exigeaient d’etre payes. Pen
dant toutes ces negociations, Froment forma 
des compagnies catholiques, habillees aux 
couleurs d’Artois, vert double de rouge; des 
bagarres eclaterent : a Montauban, par exem- 
ple, oii cinq dragons protestants furent tues 
et quelque cinquante faits prisonniers et for- 
ces de crier : «Vive le Roi! A bas la Nation! » 
(10 mai). De Bourg, Imbert-Colomes, avec 
l’aide de la grandę loge la Bienfaisance, qui 
servait de boite aux lettres, continuait a intri- 
guer, escomptant demagogiquement que la 
crise economique, exploitee par ses agents, 
permettrait de soulever le peuple contrę l’As- 
semblee; les gentilshommes de la coalition 
d’Auvergne qui, sous de Fargues et de Bosre- 
don, compta bientót 400 hommes dont un bon 
nombre passerent plus tard a Coblence, cons- 
piraient a Lyon avec les officiers des regi- 
ments etrangers, allemand de La Mark et 
suisse de Sonnenberg; les aristocrates essaye- 
rent en juillet de declencher une emeute 
contrę les octrois tres lourds — ils rappor- 
taient par an trois millions de livres — les
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juges se montrerent peu curieux de recher- 
cher les coupables.

La conspiration royaliste s’etendait donc, 
mais beaucoup nioins que le pretendait Fro- 
ment, qui avait cru trouver dans la religion 
le moyen d’agitation indispensable. Le 13 juin, 
les « mangeurs d’oignons» des compagnies 
royalistes de Nimes occuperent une tour et un 
couvent qu’ils durent bientót abandonner, 
vaincus par les patriotes et les protestants; 
les monarchistes eurent 30 tues. A Perpignan, 
ville parlementaire qu’administrait une muni- 
cipalite royaliste, la gardę bourgeoise etait 
aux mains du maire, le comte de Ros; le 
vicomte de Mirabeau, « Mirabeau-Tonneau », 
frere du tribun et colonel du regiment de 
Touraine en garnison dans cette ville, causa 
du desordre en faisant donner une sous-lieu- 
tenance de son regiment au fils de Favras; 
Mirabeau chargea, l’epee a la main, les en- 
voyes de ses soldats mecontents, une muti- 
nerie eclata et le colonel quitta son corps avec 
les cravates des drapeaux.

Dans Yarmee, les mesures revolutionnaires 
furent tres mai accueillies des officiers no- 
bles, champions du royalisme. La venalite 
des charges militaires fut supprimee par le 
decret du 28 fevrier et 1’admissibilite de tout
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citoyen aux charges militaires proclamee; les 
officiers durent preter serment a la loi, au 
roi et a la Constitution. Un grand nombre 
refuserent de se rendre aux federations pro- 
vinciales, craignant non sans raison que leurs 
soldats ne fraternisassent avec le peuple; l’in- 
discipline des troupes croissait, provoquee par 
les menees contre-revolutionnaires des offi
ciers. Le 2 mai 90, furent supprimees les 
maisons militaires des princes et, le 19 juin, 
les titres hereditaires de noblesse. Noblesse 
militaire et noblesse civile, noblesse de cour 
et noblesse de province se rapprocherent; 
1’emigration redoubla; beaucoup d’officiers 
demissionnerent. Emigrerent en juillet le 
prince de Tarente, le prince de Rohan-Gue- 
menee, les marquis de Barentin, d’Escars, les 
comtes de Levis, de Faucigny, de Polignac, 
le vicomte de Mirabeau, des parlementaires, 
des officiers nobles (de Pennetier de La Ro- 
que, de Suffren, de Montmorency, etc.). Les 
emigres allaient a Turin ou a Bruxelles, ou 
ils menaient une vie insouciante; en Savoie, 
la colere du peuple grandissait contrę eux 
et a Chambery l’on entendait parfois de me- 
naęants « A bas la cocarde blanche! Les aris- 
tocrates a la lanterne! »

L’effervescence se dćveloppa dans 1’armee, 
surtout apres la fete de la Federation; pres- 
que partout les soldats exigerent des conseils 
d’administration la remise de leurs masses,



ce qui fłt se plaindre le ministre de la Guerre; 
les soldats patriotes etaient punis, brimes, 
chasses de 1’armee avec des cartouches jau- 
nes, des conges infamants. Robespierre, vai- 
nement, demanda que 1’Assemblee s’occupat 
des moyens d’enchainer les ennemis de la 
Republique (28-7-90). Le 6 aout, le ministre 
de la Guerre declarait :

Je vous ai deja expose le danger des comites 
qui se sont formes dans les regiments... La 
naturę des choses, celle des circonstances, le 
salut public exigent que les soldats n’agissent 
que comme des instruments, qu’ils soient sans 
initiative.

Le 19 septembre, il fut interdit a toute 
association d’entretenir des correspondances 
avec les regiments et, pourtant, comme 1’ecri- 
vait dans ses Reflezions sur le projet de la 
gardę nationale (1790), le constituant Dubois- 
Crance :

Si je fixe un instant mes regards sur nous- 
memes je vois les cabales les plus actives exer- 
cśes par les pretres, les anciens nobles, les gens 
de justice, les financiers et presque tous les 
honimes riches qui ont perdu des places ou qui 
voudraient dćtourner l’impót pręt a les attein- 
dre. Je vois la plupart de nos villes de guerre, 
de nos vaisseaux, le commandement des troupes 
de ligne, dans les mains des ennemis de la 
Constitution.

Bień entendu, les emigres profiterent de 
cette situation pour encourager les officiers 
 ̂ la desertion. Calonne conseilla aux princes
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de former une armee de gentilshommes et 
Conde, qui etait ou se croyait la tete mili- 
taire de 1’emigration, lanca, le jour anniver- 
saire de sa fuite, un manifeste a la noblesse, 
manifeste que La Queuille et La Rouziere 
firent repandre dans les regiments :

La noblesse est une; c’est la cause de tous 
les princes, de tous les gentilshommes que je 
defends; ils se reuniront sous 1’etendard glo- 
rieux que je deploierai a leur tete. Oui, j ’irai, 
malgre 1’horreur que doit inspirer a un descen- 
dant de Saint-Louis 1’idee de tremper son epee 
dans le sang des Franęais, j ’irai a la tete de la 
noblesse de toutes les nations, et suivi de tous 
les sujets fideles a leur roi qui se reuniront 
sous mes drapeaux, j ’irai tenter de delivrer ce 
monarąue infortune.

A Paris, les intrigues contrę - revolution- 
naires se poursuivaient; des journaux comme 
YAmi du roi, de 1’abbe Royon, les Actes des 
apótres, de Rivarol et Champcenetz, le Jour
nal de la cour et de la uille, du violent Gau- 
thier, aidaient a l’oeuvre poursuivie par les 
clubs contre-revolutionnaires, surtout celui du 
« Salon franęais », ouvert en avril 90, et fort 
d’environ 600 membres, financiers, nobles 
d’epee et de robę; 1’abbe Guillon, ancien 
aumónier de la princesse de Lamballe, le 
caracterise ainsi dans ses Memoires (p. 67) :

Une societe de royalistes de haut rang, formće 
& Paris, sous le titre de Salon franęais, possś- 
dait trois hommes capables de concevoir un bon 
projet pour remplir les intentions du roi. Ces



hommes etaient M. le Chevalier des Pommelles, 
M. de Jarjayes et M. le Marąuis de Chaponay. 
Le premier d’entre eux redigea le plan, apres 
l’avoir concerte avec les deux autres, et ce plan 
fut porte, vers la fin de juillet 1790, par M. le 
Marąuis de Laąueuille a Mgr de La Farę, eveque 
de Laon, a Madame Elisabeth qui le gouta fort 
et le remit au roi.

Et (p. 73) :
A Paris, ou le parti royaliste aimait a voir 

tout en beau, il repandait parmi les siens que
12.000 Piemontais et 12.000 Suisses allaient en- 
trer en France.

Ce Salon franęais, bien que dissous en mai, 
continua a agir, en relations avec les roya- 
listes de Lyon et du Midi, non moins opti- 
mistes.

A ce sujet, Vaudreuil ecrivait en juillet a 
Artois :

Je ne peux me refuser a penser que le Salon 
franęais medite quelque chose en faveur de la 
liberte du roi d’ou s’ensuivrait la liberte de la 
monarchie. Ils sont assez nombreux, assez puis- 
sants et assez fournis d’argent pour pouvoir 
općrer utilement, s’ils ont une bonne direction 
et de 1’ensemble.

Et le 7 aout, deęu par 1’inaction ou plutót 
1’impuissance des contre-revolutionnaires pa- 
risiens :

Au fait, le Salon franęais est compose d’une 
grandę ąuantitś de jeunes gens, pleins de zMe 
et d’honneur, mais ardents, sans chefs, sans 
direction.
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Les debris du Parti monarchien, de leur 
cóte, s’etaient rassembles autour de Clermont- 
Tonnerre qui, avec Malouet et Cazales, fonda 
en novembre 90, le « Club des amis de la 
Constitution » ; ce club tenta de corrompre les 
faubourgs en faisant distribuer aux pauvres 
des bons de pain, manceuvre trop claire qui 
echoua : le club disparut au printemps de 91.

Les incidents militaires se multipliaient 
dans le dernier semestre de l’annee 1790; en 
aout a Nancy, la mutinerie des Suisses de 
Chateauvieux1 fut tres durement reprimee; 
La Fayette qui craignait autant, sinon plus, 
les aspirations confuses du peuple que les 
menees des aristocrates, approuva, ainsi que 
la majorite de 1’Assemblee, le massacre or- 
donne par son cousin Bouille venu de Metz 
avec son armee et le roi, qui pensait a fuir 
yers l’Est, ecrivait a ce generał, le 4 sep- 
tembre 90 :

J’esp£re, Monsieur, que vous me connaissez 
assez pour ne pas douter de l’extreme satisfac- 
tion que j ’ai ressentie de votre conduite a Nancy. 
...Soignez votre popularite, elle peut m’etre bien 
utile et au royaume. Je la regarde comme 1’an- 
cre de salut, car ce sera elle qui pourra servir 
un jour a retablir l’ordre.

1. Ce rćgiment etait trfes durement traite depuis 
qu’au debut de juillet 89 il avait montre qu’il ne 
tirerait pas sur les Parisiens.



De son cóte, La Fayette ecrivait a Bouille 
au merne moment :

Vous etes le sauveur de la chose publiąue, 
mon cher cousin... Notre union, mon clier cou- 
sin, est un moyen de sauver la chose publiąue 
qui est bien ch&re a mon cceur...

Le 21 octobre, a Belfort, au cours d’un re- 
pas auąuel assistaient des officiers de Lauzun- 
Hussards et de Royal-Liegeois, des cris furent 
pousses : «Vive le Roi! A bas la Nation! » 
Les officiers debaucherent des soldats et les 
firent chanter :

ęa ira (bis) les democrates a la lanterne, Et 
chaąue dćpute l’on pendra.

A la suitę de cette affaire, le colonel de 
Latour et le baron de Grunstein du Royal- 
Liegeois emigrerent.

La coalition du Poitou pretendait non sans 
raison pouvoir compter sur deux regiments, 
celni de Sarre a La Rochelle et le Roi-Cava- 
lerie a Poitiers.

Le 12 decembre, les officiers du regiment 
de Lyonnais a Aix, qui s’etaient fait inscrire 
au « Club des amis de l’ordre et de la paix », 
provoquerent de graves incidents. Le 15 de 
ce mois, commenęant sa longue carriere de 
Irahisons, le comte de Bourmont emigra.

A la meme epoąue, Louis Bastide de Mai
łoś, le cure Claude Allier et son frere Domi- 
nique, le comte du Roure et d’autres repre- 
naient dans le Midi la conspiration de Fro-
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ment et, a Jales, aux confins du Gard et de 
1’Ardeche, encourage par d’Antraigues, se for- 
mait un rassemblement, une « Federation 
catholique et royaliste» qui compta, le 13 
aout, 20.000 hommes, lesquels, armes de fu- 
sils, de faux, de fourches et reunis sous la 
croix, jurerent de « faire rendre justice aux 
catholiques opprimes et persecutes de Ni- 
mes » ; le 4 octobre, au nom de 50.000 Fran- 
ęais fideles, un manifeste fut lance apres la 
visite de deux emissaires des princes, Palarin 
de Castelnau et Alexandre de Polignac :

ils ne deposeraient les armes qu’apres avoir 
retabli le roi dans sa gloire, le clerge dans ses 
biens, la noblesse dans ses honneurs, les Parle- 
ments dans leurs antiques fonctions.

Ce manifeste appelait aussi a la lutte con
trę les protestants.

Jales etait en rapports avec Turin; les pa- 
triotes du Midi s’alarmerent, mais aucune 
poursuite judiciaire serieuse ne fut entre- 
prise et 1’armee, de Lyon a Perpignan, resta 
passive. Dans le Beaujolais, le comte de Bus- 
sy, ancien major de Lorraine-Dragons, ras- 
semblait des volontaires au chateau de Yillie 
et les habillait aux couleurs d’Artois; arrete, 
il fut defendu par un avocat de Macon S 
Jean-Marie Franęois, qui avait adhere aux 1

1. Relache, Bussy ćmigra bientót; agent secret du 
comte d’Artois, il devint agent secret de Fouchć et 
de la police imperiale.



l ’assemblźe constituante 85

Jacobins pour masąuer son activite contre- 
revolutionnaire.

Paris s’alarmait de ces menees comme aussi 
des tentatives faites par les Parlements de 
Metz et de Rennes de fomenter des emeutes. 
Lors de sa suppression (27 septembre 90), le 
Parlement de Toulouse prit un arret violent, 
dont voici un passage caracteristiąue :

Ladite Cour invariablement attachee a la per- 
sonne sacrće du roi, aux princes de son augustę 
maison, aux divers ordres de 1’Etat,

Proteste, pour Finteret du Seigneur Roi, du 
Clergć, de la noblesse et de tous les citoyens, 
contrę toutes atteintes portees aux droits de la 
couronne, Faneantissement des ordres, l’enva- 
hissement de leurs proprićtes et le bouleverse- 
ment de la monarchie franęaise, contrę tous 
ćdits, declarations, lettres patentes portant sup
pression de la Cour.

De nombreux parlementaires de Grenoble, 
de Lyon, d’Aix, de Besancon emigrerent, d’au- 
tres conspiraient1. Bref, comme on l’a dit 1

1. Le baron de Taube, favori du roi de Su£de, 
ecrivait a Fersen le 6 mai 91 : « Si Leurs Majestes 
Peuvent se sauver de Paris. il faudra tout de suitę 
convoquer les Parlements et faire dćclarer 1’Assem- 
blee nationale illesale, usurpatrice des droits du 
trone et de la royaute. »

On voit cjuel role devaient jouer les narlementai- 
res dans Foeuvre de contre-r6volution. Calonne rću- 
ait h Mannheim en 1792 une cinquantaine de parle- 
^entaires qui. expulses. se retrouverent 26 a T.uxem- 
boure en octobre: ils parlaient de restaurer la reli- 

- don, Fautorite absolue du monarque, mais aussi de 
donner a nouveau aux Parlements le droit d’enre- 
gistrer les edits royaux. Pas plus que les autres pri- 
vi!6gies, les robins n’avaient compris.
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dans une brochure alors imprimee a Paris : 
la Messe rouge des Parlements malgre les 
decrets de VAssemblee nationale :

Toutes les races aristocratiąues conspirent 
contrę la Revolution. Les parlementaires sement 
1’argent pour se creer des partisans, s’affxlient 
les nobles, ont en Normandie 6.000 partisans,
4.000 en Dauphine. Si le roi sortait de Paris et 
protestait contrę les actes de 1’Assemblee, ils 
joueraient de nouveau aux arbitres entre le 
tróne et le peuple. Les papistes du Midi s’insur- 
geraient et les princes, Artois, Conde, passant 
d’Italie en France, marcheraient sur Lyon et 
la Bourgogne.

*
* *

Et justement, le roi songeait a fuir Paris, 
sur les conseils de Breteuil qui, comme Mercy 
et Fersen, etait du parti de Marie-Antoi- 
nette1. Louis XVI, des la fin d’octobre 90,

1. Signalons en passant, parmi tant d’autres, le 
plan ourdi par Fersen, colonel du rćgiment Royal- 
Suedois, Bouille et le roi de Suede : « Les troupes 
de 1’Empereur, fortes de 30 a 35.000 hommes, entre- 
ront par la Flandre; 12 a 15.000 suisses penetreront 
par la Franche-Comte; 15.000 gardes par le Dau
phine et 20.000 Espagnols par les Pyrenees. Les 
princes de 1’Empire attaąueront 1’Alsace. T,e roi d’An- 
gleterre restera neutre et aura les Antilles comme 
dedommagement. » (Lettre du roi de Suede en datę 
du 9-7-90.)

D’apres ce plan d’intervention (rui sera plusieurs 
fois repris, Conde devait agir sur le Rhin; le roi de 
Suód_e, avec de Bouille comme chef d’etat-major, 
devait commander un corps de debarąuement com- 
pose de 16.000 Suedois et de 6.000 Russes et destinć 
& agir en Normandie ou les nobles le soutiendraient 
dans sa marche sur Paris.



pensa a rejoindre Bouille qui commandait 
dans les Trois Eveches et comptait parmi ses 
troupes de nombreux regiments etrangers. Le 
roi, le 20 octobre, avait refuse de fuir vers 
Lyon, plan du Salon franęais, de Madame Eli- 
sabeth et des princes; Mirabeau, lui, conti- 
nuait a próner comme en 89 la fuite vers 
Rouen ou vers le Nord.

Partout, les bons citoyens se coalitionneraient 
et l’on verrait bientót ce que pense une nation 
fidóle et genćreuse, le respect et 1’attachement 
pour un bon prince qui n’a jamais voulu que 
le bien et qui est lui-meme plus malheureux que 
ses peuples, lit-on dans un Memoire de Mira
beau a Monsieur, en datę du 15 octobre 89.

Prudent, Bouille proposa qu’a propos de 
1’affaire des princes depossessionnes d’Alsace, 
1’empereur fit avancer son armee et que, 
grace a cette feinte, le roi vint se mettre a la 
tete de ses troupes. Un tiers des habitants de 
1’Alsace etaient sujets de princes d’Empire 
qui n’avaient eu aucun representant aux 
Etats generaux; de nieme, 1’Alsace catholique 
etait soumise a l’eveque de Strasbourg,Rohan, 
et a des ecclesiastiques etrangers. Rohan, qui 
avait emigre le 13 juin, lors de la Federation 
d’Alsace et s’etait refugie dans ses possessions 
du pays de Bade, dependait de l’archeveque 
de Mayence.

Par suitę de cette situation, la suppression 
des droits feodaux prit en Alsace un aspect de 
politique etrangere d’autant que le roi envoya
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secretement en Allemagne Augeard, fermier 
generał et secretaire des commandements de 
la reine, pour pousser les princes a la resis- 
tance.

Je passai tout novembre 1790 et janvier 1791 
a aller dans les differentes cours d’Allemagne, 
auprks des princes possessionnes en Lorraine 
et en Alsace pour les empecher d’entendre k 
aucune indemnitd d’argent de 1’Assemblee natio- 
nale. (Augeard : Memoires secrets, p. 259.)

Les emigres agissaient dans le meme sens; 
ils envoyerent a la diete de Ratisbonne le 
marąuis de La Rouziere

pour y determiner les princes allemands a 
toutes les demarches pouvant concourir au salut 
de la France.

Deja, ils voyaient dans cette affaire alsa- 
cienne un pretexte de guerre.

Le 14 decembre 90, 1’empereur envoya a 
Paris une notę protestant contrę la suppres- 
sion des droits feodaux.

Mais, dans une certaine mesure, les ma- 
noeuvres du roi furent genees, contrecarrees 
par les machinations de Turin, dirigees par 
1’ancien ministre Calonne, qui arriva en no- 
vembre 90 de Londres oii il avait intrigue au- 
pres de Pitt; c’etait le moment ou paraissait 
le livre haineux et emphatiąue de Burkę :



Reflexions sur la Reuolution franęaise, que 
Joseph de Maistre et ses disciples admirerent 
tant; Burkę, partisan d’une croisade contre- 
revolutionnaire, prónait 1’appel a 1’etranger, 
tout comme les princes et, plus secretement, 
le monarąue.

N’avez point de rapports avec les rebelles, 
ecrivag-il a la cour de France, point d’arrange- 
ment avec ces traitres. Faites appel aux souve- 
rains voisins et mettez surtout yotre confiance 
dans l’appui des forces etrangkres. (Stanhope : 
W. Pitt, t. II, p. 69.)

Calonne etait un enrage contre-revolution- 
naire et un partisan acharne de la lutte 
armee; ne lit-on pas, dans une lettre de Vau- 
dreuil a Artois (26 sept. 90) :

Un de ceux [article de la lettre] qui m’a le 
plus frappe et que i’ai le moins entendu, c’est 
ce que y o u s  mande Calonne. Que veut-il dire en 
ecriyant aue si la guerre avait lieu entre l’Es- 
pagne et 1’Ansleterre et aue 1’Assemblee voulut 
soutenir le Pacte de Familie Tqui unissait 
Louis XVI aux Bourbons de Madrid], vous pour- 
riez vous unir a 1’Angleterre qui seryirait bien 
votre cause?

Calonne reprit les projets de Conde et, 
comme l’ecrivit le marepńs de Bombelles, les 
« embellit des graces de son style» : une 
insurrection eclatant k Lyon, appuyee de 
troupes suisses et allemandes et un corps 
d’emigres rassemblćs a Bale sous le comman- 
dement du comte d’Autichamp, s’etendant au 
Midi et k 1’Alsace; la forte garnison de Be-
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sanęon, ville parlementaire aux nombreuses 
abbayes et maisons religieuses, se joindrait 
aux emigres. Conde, lui, irait au camp de 
Jales, et marcherait sur Nimes. Le roi, pousse 
par la reine qui haissait Calonne1 et qui, 
mieux que son frere, connaissait la force 
reelle du «bon parti», refusa des octobre 
d’approuver le projet de Conde; d’ailleurs, 
les patriotes avaient decouvert la correspon- 
dance entre Turin et la France, ils avaient 
aussi decouvert les exportations de nume- 
raire, les envois d’armes de Saint-Etienne 
vers la Suisse et le Piemont. En cette occa- 
sion, 1’opinion publique se montra singuliere- 
ment plus clairvoyante que les autorites, et 
pour cause. Les juges n’agissaient point et 
1’Assemblee n’avait encore pris contrę les 
emigres que de benignes mesures : le 4-1-90, 
loi enjoignant aux fonctionnaires non charges 
de mission et residant a 1’etranger de rentrer; 
le 22-12-90, loi ordonnant aux titulaires de 
traitements et pensions de rentrer dans les 
deux mois sous peine de decheance.

En France, Fagitation royaliste croissait; a 
Perpignan, les royalistes formaient une « So- 
ciete des amis de la paix » et manifestaient

1. Vaudreuil, qui aurait sonhaite 1’unite d’action 
entre conr et emiąration. ćcrivait a Artois dós le 
28-11-89 :_ «  Prendre prćeisement ponr gnidę celui 
aue la reine hait, que le roi a sacrifie, n’est-ce pas 
donner 1’occasion i  nos ennemis de jubiler, d’ac- 
crćditer que vous prenez parti contrę le roi ? »



dans les rues aux cris de : « Vivent les aris- 
tocrates! Vive le roi! Au diable la nation! » 
En novembre, 1’Espagnol Florida-Blanca, 
Antraigues menant la negcciation, promit 
de faire marcher 24.000 hommes sur Perpi- 
gnan et Toulouse, mais Londres s’y opposa 
absolument.

A Lyon, les royalistes qui etaient a la tete 
de la gardę nationale manifestaient au thea- 
tre et le patriotę Chalier denonęait les « clie- 
valiers a cocarde blanche ». Les officiers de 
La Marek, dont les sections demanderent 
1’eloignement (fin novembre et debut de de- 
cembre), avaient une attitude insolente; de 
nouveau, la propagandę avait repris le theme 
de Lyon, capitale de la France et ville pros- 
pere.

Tous ces faits amenerent les patriotes a 
s’unir. En Provence, par exemple, la levee de 
bataillons fut prevue a Digne, Valensole, Sis- 
teron, Castellane, Barcelonnette, Forcaląuier; 
le directoire de l’Ain demanda 12.000 fusils 
et 2 canons.

Turin et la cour n’etaient pas d’accord; 
la contre-revolution n’avait ni chef a sa tete 
ni appui serieux dans les masses, et c’est ce 
qui rend si confuse son histoire. Les intri- 
gues personnelles continuaient. Pour faire 
piece a Calonne, le roi, apres avoir reęu, le 
20 octobre, l’eveque de Pamiers, d’Agout, ren- 
tre d’emigration pour le pousser a 1’action,

l ’assemblśe constituante 91



92 COBLENCE

donna au baron de Breteuil, ancien ministre 
et ancien ambassadeur, pleins pouvoirs pour 
negocier avec 1’etranger :

J’approuve tout ce que vous ferez pour arriver 
au but que je me propose, qui est le retablisse- 
ment de mon autorite legitime et le bonheur de 
mes peuples.

Breteuil, appuyć par la reine et ses amis, 
demanda a Artois de « s’occuper des affaires 
meridionales ». Cette decision ne pouvait sa- 
tisfaire les ambitions du prince qui, aussitót, 
pour se menager une reception, envoya Ca- 
lonne & Vienne, mais 1’empereur Leopold 
refusa toute entrevue, ainsi que le ministre 
des Affaires etrangeres, Cobenzl, Louis XVI 
ayant demande qu’on ne satisfit pas aux de- 
mandes qui ne proviendraient pas de lui; ce 
n’est point que la cour et le parti de la reine 
fussent moins contre-revolutionnaires que les 
emigres, mais, place dans une situation deli- 
cate, jaloux de 1’autorite que s’arrogeaient 
les princes, Louis XVI menait un jeu moins 
visible, plus bypocrite ; Fersen avait, par 
exemple, demande a 1’ambassadeur Mercy, 
le 12 juin 1790, de provoquer des demarches 
coniuguees de Vienne et de Berlin « pour 
montrer que ces cours trouvaient mauvaise 
la facon dont on traitait le ro i» . Ce n’est 
point non plus que Tempereur Lśopold fńt 
irrćmediablement hostile & une intervention, 
mais le chancelier Kaunitz hósitait, il n’ćtait



pas pręt, d’autres affaires 1’occupaient et, sur- 
tout, il ne voulait s’engager qu’apres s’etre 
assure pour prix de ses efforts quelques com- 
pensations; deja, il revait de reunir a 1’Em- 
pire le Hainaut, 1’Alsace, la Lorraine; ces 
deux dernieres provinces, la Prusse les gui- 
gnait aussi, dont le roi, en 1790, pretait
400.000 livres au chevalier de Roli pour les 
emigres; peu a peu, malgre 1’hostilite tradi- 
tionnelle de Kaunitz, Berlin se rapprocha de 
Yienne, grace a la mediation anglaise, et ce 
rapprochement permit a 1’armee imperiale 
d’entrer dans les Pays-Bas revoltes (22-11).

Artois obtint du roi de Sardaigne le renfor- 
cement des garnisons en Savoie et dans le 
comte de Nice; on le vit aussi, en 1790, solli- 
citer du sułtan des secours pecuniaires, par 
1’entremise du ministre de Suede a Yenise, 
mais 1’affaire echoua.
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Si 1790 fut, pour la contre-revolution, une 
annee de tatonnements confus, incertains, 
d’organisation et de dissensions, 1’annee 91, 
marąuee par la fuite du roi et son echec, 
montra une certaine croissance des forces 
contre-revolutionnaires tant a l’interieur qu’a 
l’exterieur, a mesure que s’approfondissaient 
les conflits sociaux et que la possibilite d’une 
intervention etrangere se precisait.

Tout d’abord, 1’emigration mili.taire se pre- 
cipita et, des etats-majors gagna les cadres 
des regiments; les desertions prirent un carac- 
tere collectif : il fallait reconstituer Tarmee, 
remplacer les officiers deserteurs ou « partis 
en conge», il fallait aussi que les officiers 
pretassent le serment. On a vu combien les 
cadres etaient contrę - revolutionnaires ; les 
cadres d’une armee ne sont point au-dessus 
de la nation, ils sont dans leur majorite com- 
poses de membres de la classe dominantę et, 
comme tels, enclins a suivre la politique de 
cette classe et a mettre a sa disposition la 
force qu’ils detiennent de par leurs fonctions.

Voila l’un des effets de la timidite de l’As- 
semblee nationale, lit-on dans le Patriotę fran- 
ęais du 21-1-91; dans son organisation de l’ar-



mće, elle devait tout casser et tout recomposer; 
elle n’a pas vu que tous les soldats, naturelle- 
ment attaches a la Revolution, trouveraient les 
premiers ennemis dans łeurs chefs, presąue tous 
devoues a 1’ancien regime et detestant la Consti- 
tution. De la, mille injustices de la part des 
officiers, mille sujets de haine, de defiance, 
d’atrocites 1.

Robespierre se prononęa, le 8 juin aux 
Jacobins, pour le licenciement des officiers :

Vous avez detruit la noblesse, la noblesse sub- 
siste au coeur de votre armee... C’est par les 
armees que partout les gouvernements ont assu- 
jetti les horames et \ous soumettez votre armee 
a des chefs aristocratiques... Je le dis avec fran- 
chise, peut-etre meme avec rudesse : quiconque 
ne veut pas, ne conseille pas le licenciement, 
est un traitre.

Les desertions, les demissions, les deman- 
des de mises a la retraite crurent des l’ar- 
rivee de Conde a Worms (23-2-91). Le 15 avril, 
26 officiers du regiment de Beauvaisis a Wis- 
sembourg demissionnerent et partirent pour 
1’etranger a la suitę d’une mutinerie causee 
par 1’arrestation de huit soldats qui avaient 
assiste a une reunion du club des Jacobins; 
a la fin de ce meme mois, 1’Assemblee accorda 
a nouveau aux soldats le droit de freąuenter 
les clubs, hors du temps du service et sans

1. Le 29 avril 91, Alexandre de Beauharnais, dans 
un rapport sur la discipline, ecriyait : « Dans un 
Etat librę ou 1’armee ne se compose pas d’automates, 
les soldats doivent connaitre les lois militaires et 
peuvent sans danger s’instruire de tout ce qui fait 
partie d’une Constitution dans laąuelle ils occupent 
une place importante.»
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armes. Les emigres envoyaient aux officiers 
des lettres'pour les inciter a partir et, de 
Bruxelles, le marąuis de La Queuille prechait 
la desertion; il ne voyait de salut que dans 
une desorganisation de l’armee capable d’ef- 
frayer les ennemis du roi. Bouille croyait 
pouvoir entrainer tous ses subalternes, dont 
beaucoup deja s’etaient engages dans l’armee 
autrichienne. La fuite du roi et son echec lit 
grossir le flot de 1’emigration; dans l’Est de- 
serterent 42 officiers de Conde-Infanterie et 
les deux lieutenants colonels du regiment. Le 
30 juin 91, la Gazeite du roi, journal roya- 
liste annonęait que :

Dans Artois-Dragons, il n’y a plus que trois 
officiers au corps; dans les chasseurs de Flan- 
dre, il n’y en aura plus un seul. La plus grandę 
partie de ceux des Deux-Ponts partent ou sont 
partis. L’artillerie elle-meme comptera sous peu 
a Metz 20 ou 25 officiers qui auront donnę leur 
demission.

A Avesnes, 32 officiers d’Orleans-Infanterie 
quitterent le service; a Troyes, aux dragons 
de la reine, a Phalsbourg, au regiment d’Au- 
vergne, dont les officiers se moquaient de la 
gardę nationale et des patriotes, de nom- 
breuses defections se produisirent aussi a la 
fin de juin. Le colonel generał dTnfanterie- 
Viennois passa a 1’armee autrichienne avec 
ses drapeaux; fuirent de meme 23 officiers 
du regiment d’Auxerrois a Conde, 13 officiers 
du bataillon de Gevaudan a Landrecies, 38



officiers de la garnison de Dunkerąue, etc. 
Le colonel de Cheron lanca a ses soldats une 
proclamation pour les inciter a deserter (24 
juin) :

Sojdats, votre roi etait dans les fers, la nou- 
velle de son arrestation est fausse; aussi le 1" 
regiment [de ligne] ne peut se dispenser d’aller 
le joindre pour former sa gardę... Vos officiers, 
vos vrais amis, vous attendent a Furnes, ou 
1’auguste pere de votre reine a fait donner des 
ordres, ainsi que dans toutes les frontićres, 
pour y recevoir les fideles serviteurs du mal- 
heureux Louis XVI, qui viendront a son secours.

Le jour de la prestation du serment, d’ou 
le nom du roi avait ete supprime, le 22 juin, 
approchait; au serment constitutionnel, sou- 
tenus par la presse royaliste de l’interieur, 
les officiers emigres de Tarmee de Bouille, 
apres la fuite du roi, en opposaient un autre:

Nous jurons sur 1’honneur de mourir pour 
delivrer notre roi, d’elever nos enfants dans 
ces principes et de poursuivre, tant que nous 
existerons, les chefs factieux qui ont outrage 
notre monarque ou qui attenteraient a la per- 
sonne de Leurs Majestes, et nous regarderons 
comme infame tout militaire qui refuserait ce 
serment.

Cette piece etait signee par les generaux 
et leurs aides de camp, ainsi que par les offi
ciers des regiments Royal-Champagne, Royal- 
Allemand, Neustrie, Royal-Bourgogne, Conde, 
chasseurs de Champagne, hussards de Lau- 
zun, dragons de Schomberg, etc.
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A Arras, le 1" juillet, au moment de preter 
le serment, 42 officiers emigrerent, avec le 
colonel de Bourbon-Infanterie.

A Valenciennes, 20 officiers du Royal-Sue- 
dois etaient partis. Le lieutenant-colonel Hart- 
mann, au livre si precieux duąuel nous em- 
pruntons la plupart de ces faits, notę l’emi- 
gration de 29 officiers du regiment d’Arma
gnac (Metz), de 45 officiers du regiment de 
Vivarais (Sedan-Montmedy), de 42 officiers 
de Royal-Vaisseaux (Sedan). De meme, en 
Alsace et en Lorraine, c’est-a-dire sur une 
frontiere qui n’etait pas moins menacee que 
celle du Nord, refus de preter serment et 
departs furent nombreux; les enfants de Lor
raine, voyant passer les deserteurs, leur chan- 
taient sur l’air bien connu :

Eh! łon, lon, la, laissez-les passer sur les 
terres de l’Empire, Eh! lon lon 1&, laissez-les 
passer, lis auront bientót le nez casse.

Les regiments perdirent les deux tiers, les 
trois quarts de leurs officiers, ainsi le regi
ment de Neustrie a Wissembourg; 1’artillerie 
et le genie furent moins touches; la premiere 
de ces armes ne comptait, au 12 octobre, que 
35 ensermentes, et la seconde que 9 emigres. 
Fin aout, un sixieme des officiers de troupes 
en service le 20 juin — 1.500 environ — 
avaient refuse le serment et la majorite des 
assermentes n’etaient pas sinceres; les princes 
avaient eux-memes recommandć de preter le



serment la ou les troupes avaient conserve 
leur ancienne discipline; c’etait se menager 
d’utiles intelligences; or, le serment imposait 
la non-participation et la denonciation de 
toute conspiration. Souvent, des officiers quit- 
terent le service apres avoir jurę; ainsi agi- 
rent 45 officiers du regiment de Vintimille, 
colonel en tete, 16 officiers du Dauphin-Dra- 
gons a Thionville. Le 21 juillet, le colonel, 
33 officiers, 125 cavaliers ou domestiąues 
abandonnerent le regiment de Bernick a Lan- 
dau, dont le colonel-proprietaire, le duc de 
Fitz-James, avait depuis longtemps emigre; 
les princes les feliciterent. Le 30 juillet, un 
decret supprima les ordres de la chevalerie 
et toutes les decorations, sauf la croix de 
Saint-Louis; cette mesure attisa encore la 
colere des officiers nobles dont se mefiaient 
les officiers de fortunę et les soldats qui, dore- 
navant, pouvaient esperer un avancement 
normal, et avaient adhere au nouveau regime. 
Une promotion, en datę du 21 juillet 91, des- 
tinee a completer les cadres, comprit 69 colo- 
nels, 124 lieutenants-colonels, mais de nom- 
breux officiers nobles, meme des constitu- 
tionnels, refuserent l’avancement, arguant que 
la lettre de service n’etait pas signee du roi. 
Le 5 aout, 45 officiers deserteurs arriverent 
a Tournai. Cependant, 1’Assemblee persistait 
dans son aveuglement, elle ne voyait que l’in- 
discipline des soldats et ne voulait pas punir
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la desertion, autrement grave, des officiers.
Or,

la discipline et la subordination sont sans 
doute les elements de la force et de 1’action mi- 
litaires, mais que les officiers cherissent la Re- 
volution, la Constitution et leurs serments vous 
aurez l’armee la mieux disciplinee et la plus 
obeissante de 1’Europe. (Lettre de Strasbourg, 
publiee dans le Moniteur du 29-7-91.)

Le monarchien Lameth se contentait de 
traiter les soldats de « brigands » ; 1’Assem- 
blee retablit le nom du roi dans le serment; 
le decret frappant les emigres1 fut revoque 
le 14 septembre et une amnistie proclamee : 
mais tous ces reculs furent vains; pour se 
moquer, les aristocrates envoyaient aux offi
ciers nobles non emigres ąuenouilles, fuseaux, 
aiguilles. 2.160 officiers ąuitterent leur ser- 
vice de septembre a decembre; des officiers 
deputes emigrerent. (Sur 285 deputes nobles, 
il y avait 154 officiers.) A Toul, le lieutenant 
colonel de Rouergue et 26 officiers abandon-

1. Au cours d’une discussion a l’Assemblee, Mira- 
beau s’etait ecrie : « Si vous faites une loi contrę 
les emigrants, je jurę de n’y obeir jamais. » Une loi 
du 9 juillet 91, avait frappe d’une triple contribution 
personnelle et mobiliere tous les citoyens qui ne 
rentreraient pas dans le delai d’un mois. Tout cela 
etait anodin. Goguelat ecrit dans ses Memoires (p. 
319) : « Ce decret n’etait pas d’une extreme rigueur 
et Louis put sourire en le sanctionnant. La peine 
portee contrę les absents fut un texte a plaisanteries 
pour les familiers de la cour qui savaient bien que 
Louis XVI ęardait in pełto de royales indemnites 
pour des sujets dont il appreciait la fidelite.»



nerent leur corps; a Saint-Omer, 25 du regi
ment de Flandre; a Rocroi, 18 de Lorraine- 
Infanterie, etc. Le 5 octobre, on arreta a 
Sierck des officiers du 12« chasseurs qui, ac- 
compagnes de quelques sous-officiers, pas- 
saient la frontiere. Le corps d’ofliciers des 
regiments d’Aquitaine, d’Austrasie, du Bour- 
bonnais, de Bresse, de La Fere, de Guyenne, 
Marne, Medoc, Monsieur, Piemont, Royal- 
Saintonge, etc., fut presque entierement de- 
truit par Femigration. Pourtant, dans cette 
periode, les soldats n’avaient commis aucun 
acte d’indiscipline, mais ils s’etaient montres 
attaches a la Revolution. Dans des Notes sur 
les affaires de France, qu’il remit aux princes 
au debut de juillet, Bouille caracterisait ainsi 
l’etat de 1’armee :

L’armee est perdue sans ressource pour le 
roi. Non seulement, elle ne peut le servir en 
totalite, et meme dans sa plus petite partie, a 
l’exćcution d’un projet de contrę - revolution; 
mais elle ne peut etre employee comme force 
publiąue. Si les puissances etrangeres parve- 
naient a remettre le roi sur le tróne, la premifere 
chose a faire serait alors de la dissoudre, pour 
la reformer de nouveau, homme a homme, 
d’augmenter les troupes a cheval, de creer une 
maison du roi nombreuse, de prendre beaucoup 
de troupes etrangeres a la solde du roi, en rć- 
duisant dans ce moment 1’infanterie franęaise 
au plus petit nombre possible; enfin de tenir 
tous les moyens et toutes les precautions ima- 
ginables pour recreer une armee et 1’attacher 
au roi.
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Les complots se succederent tout au long 
de l’annee 91, surtout en province. A Paris, 
le 28 fevrier, eclata la « conspiration des 
poignards » ; quelques centaines de royalistes 
armes, profitant de ce que les ouvriers du 
faubourg Saint-Antoine etaient alles demolir 
le donjon de Vincennes et de ce que La 
Fayette et la gardę nationale etaient partis 
« retablir 1’ordre », se rendirent aux Tuileries, 
sous pretexte de defendre le roi, en realite 
pour aider a sa fuite; les conjures, dont les 
chefs etaient en rapport avec le « Club mo- 
narchique», se laisserent desarmer sur l’or- 
dre de Louis XVI.

Le complot lyonnais continuait a se deve- 
lopper, de nombreux artisans et ouvriers chó- 
maient et des agents royalistes leur distri- 
buaient de 1’argent et leur racontaient que le 
jour ou Louis XVI serait a Lyon, ils auraient 
a nouveau du travail. Dans le Languedoc, en 
Provence, dans tout le Midi, la conspiration 
s’etendait aussi. Conde envoya 100.000 livres a 
Lieutaud, qui etait en relations avec Mirabeau 
et qui venait d’etre remplace a la tete de la 
gardę nationale de Marseille; Lieutaud n’avait 
obtenu que 78 voix sur 3.200 votants, mais il 
recrutait des partisans dans les auberges, ou 
ses agents etaient prodigues de vin et d’ar- 
gent; 1’Assemblee n’ayant point trouve ou 
point voulu trouver de preuves de la culpa- 
bilite de Lieutaud, le fłt relacher au debut de



91, ainsi que ses complices, qui purent s’en- 
fuir, proteges par les soldats du regiment 
suisse d’Ernest. A Besanęon, comme en beau- 
coup de villes, les patriotes etaient inquiets :

Nous voyons se multiplier sensiblement les 
allees et venues de gens suspects et inconnus; 
on redouble d’intrigues et de complots de tous 
genres. (Lettre parue dans le Patriotę franęais 
du 25-1-91.)

Le marechal de camp comte d’Ecquevilly 
venait de passer a 1’ennemi; le vicomte de 
Mirabeau et sa legion encore peu nombreuse 
etaient proches, a Yverdon; le colonel de 
Vasse et les officiers de Dauphin-Cavalerie 
se declaraient prets a agir, comme a Stras- 
bourg, le lieutenant generał de Gelb.

Dans le Midi et dans les regions frontieres, 
le soulevement generał devait eclater des le 
15 decembre 90; a Turin, les emigres se pre- 
paraient a entrer en France, revetaient leurs 
uniformes, se procuraient des armes; Calonne 
organisait un gouvernement; mais le roi s’op- 
posa a ces menees (26 novembre) et il envoya 
a Turin le mari d’une femme de chambre de 
la reine, le chevalier de Jarjayes, que les prin- 
ces reęurent fraichement; pourtant, ils recu- 
lerent de dix jours la datę du soulevement, 
pour attendre les resultats de 1’insurrection 
lyonnaise qui devait donner le signal a la 
Provence, a la Franche-Comte, au Languedoc; 
Mirabeau - Tonneau s’appretait a entrer en
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France par Porrentruy et a marcher sur Lyon.
L’inquietude des patriotes croissait; ils de- 

nonęaient des depóts d’armes k Nice. Des le 
27 novembre 90, la municipalite de Macon 
avait reęu de Turin une lettre assez precise 
qu’elle communiquait & celle de Lyon :

II est plus que certain que l’on tramę ici 
contrę nous plus que jamais; le sieur de Ca- 
lonne, l’ame de tous les conseils de nos refugies 
a le plus grand ascendant sur leurs esprits et 
ii parait qu’il les a decidćs a faire une tenta- 
tive sur nos terres. Le projet de l’attaque ne 
doit pas etre eloigne et on annonce le depart 
de nos princes sous peu... Les premiers efforts 
se feront en Provence, dans le Languedoc, ou 
l’on commencera a fomenter des troubles de 
religion; 1’entree se fera du cótś du Var... II 
faut surtout se mefier de Lyon; cette ville con- 
tient des gens suspects surtout dans la gardę 
nationale.

Le roi, sachant que le comite des recher- 
ches de 1’Assemblee connaissait ces menees, 
envoya sous menace de desaveu public 1’ordre 
a Artois de renoncer a l’expedition de Lyon 
(7 decembre 90). Artois obeit a cette injonc- 
tion apportee par de Bourcet et, deux jours 
apres la reception de la lettre du roi le 16, 
malgre Condex, il fit expedier a ses agents 1

1. Conde ecrivait a son agent Vernegues le 24-12 : 
« Qu’on veuille donc bien se persuader que depuis 
15 mois nous n’avons pas fait autre chose que de 
solliciter sans cesse et parłout des troupes ćtran- 
geres. On va les solliciter encore de nouveau. Dieu 
veuille que ce ne soit pas aussi infructueusement 
qu’a 1’ordinaire.»



1’ordre « de tout suspendre pour le moment ». 
D’ailleurs, le roi de Sardaigne refusait toute 
aide si Leopold n’intervenait pas et celui-ci 
desirait encore maintenir la paix. A Lyon, 
la conspiration fut decouverte et de nom- 
breuses arrestations operees. Les patriotes 
attaąuerent le cercie royaliste d’Aix. Dans 
1’Ouest, les royalistes perdirent la municipa- 
lite de Poitiers. L’emigration redoubla; les 
nobles qui restaient organisaient en face des 
Societes des amis de la Constitution, des 
Clubs des amis de la paix ou des Clubs des 
amis du roi, squelettiques, bien entendu, et 
d’influence tres restreinte.

La periode turinoise de 1’emigration tou- 
chait alors a sa fin; Calonne partait pour 
Vienne pousser 1’empereur a intervenir; Con- 
de se separait d’Artois au debut de janvier 
et sMnstallait le 23 fevrier a Worms, ou il 
recrutait officiers et soldats deserteurs; Mira- 
beau-Tonneau, expulse de Bale, se rendait 
dans le pays de Bade. Le 10 janvier, Artois 
etait a Venise oii il retrouvait les Polignac 
et sa favorite, M” ’ de Pollastron.
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Dans les provinces de l’Est, non seulement 
les desertions alfaiblissaient 1’armee, mais 
une agitation antinationale se faisait chaque 
jour plus dangereuse.
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En Alsace, des la fin de 1’annee 90, une pro
pagandę separatiste se developpa, en langue 
allemande, qui faisait ouvertement appel a la 
trahison et a l’invasion et qui essayait de 
grouper tous ceux dont les interets avaient 
ete leses par la Revolution, les ecrits ano- 
nymes pullulaient; dans un libelle intitule 
Ouvrez enfin les yeux, braves Alsaciens, on 
pouvait lirę :

Rćclamez hautement l’exćcution des traites, 
rćclamez vos privileges, et, pour le faire avec 
force et succks, reunissez-vous et declarez que 
vous ne paierez plus aucun impót. Exprimez 
avec energie le y c e u  formel d’avoir une Consti- 
tuiion particuliere qui maintienne vos privileges 
et vous preserve des dangers et des maux, suites 
de la guerre, que doit necessairement sous peu 
attirer sur 1’Alsace 1’infraction des traites.

L’enorme majorite des cures alsaciens 
avaient refuse le serment et la question reli- 
gieuse servait de tremplin contre-revolution- 
naire aux agents de Rohan1 et de Conde qui, 
en fevrier 91, distribuerent dans les campa- 
gnes un tract violent, imprime a 1’etranger :

Chers concitoyens... Une guerre de religion 
est sur le point d’eclater, dans laąuelle com- 
battront citoyen contrę citoyen, commune con
trę commune; des flots de sang couleront. Dejk 
dans la plus grandę partie de l’Alsace et de 
la Lorraine allemande, les villages catholiąues

1. Des agents de Rohan furent arretes en 1791, se 
liyrant a 1’espionnage, prks de Huningue, parmi eux 
il faut citer Zipp, cure de Schrenk.



se sont ligues et forment une telle puissance 
que rien ne saurait leur resister; nous sommes 
dix contrę un.

Un pamphlet largement distribue attribue 
ces paroles a un maire alsacien qui vient 
d’apprendre de son cure que 100.000 Autri- 
chiens et 30.000 Prussiens vont envahir la 
France :

Que le tonnerre de Dieu ecrase celui qui tire- 
rait un seul coup de fusil contrę les Impćriaux, 
qui ne viendront chez nous que pour nous dć- 
barrasser de sales coquins de Welsches... Nous 
devrions exterminer ces sales coquins de Wel
sches, car il n’y a point de bonheur a espćrer 
parmi eux... Je donnerai tout mon vin aux Au- 
trichiens et je boirai avec eux a la santó de 
leur empereur. Vivent les Autrichiens et les 
Allemands!

Peu de temps apres que Herault de Se- 
chelles, Mathieu Dumas et Foissey, envoyes 
par TAssemblee pour faire appliquer la Cons- 
titution civile du clerge, furent arrives a 
Strasbourg, ils furent violemment attaąues :

Les honnetes gens, trop longtemps humilies, 
vont se lever pour abattre vos tetes. Ils deman- 
deront 1’assistance & tous les souverains garants 
de nos traites. Nous nous joindrons a eux, nous 
ouvrirons nos portes a nos liberateurs, nous 
leur livrerons les infames auteurs de nos souf- 
frances... (Libelle allemand.)

Dans un Avis aux Strasbourgeois qui ont 
droit de chasse en cetłe ville, l’appel a 1’assas- 
sinat etait flagrant :
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Les bons chasseurs sont invitćs a se mettre 
a 1’affut, le passage des betes feroces est dćja 
connu; elles se rendent presąue chaąue soir de 
leur tanniere au trou pestilentiel de la Consti- 
tution.

Les maladresses de la Constituante dans 
le domaine religieux, maladresses d’inspira- 
tion janseniste, aidaient egalement les contre- 
revolutionnaires dans le Midi, oii les pretres 
non-jureurs etaient aussi en majorite; un 
agent des princes, M. de Saint-Martial, visita 
le Languedoc fin janvier et promit 1’aide de 
1’etranger.

Si les clubs patriotiąues poussaient comme 
champignons, le rassemblement de Jales per- 
sistait. Le 1" fevrier, Malbos avait lance un 
appel aux chefs des legions catholiąues qui, 
reunis le 17, avaient fixe au 21 le rassemble
ment. Le 20 fevrier, il y avait a Jales 6.000 
conjures, alors qu’on en prevoyait 20.000; 
bientót, beaucoup de paysans retournerent 
dans leurs villages; ils ne croyaient guere 
aux promesses d’un de leurs chefs, le cha- 
noine de Mollette, qui declarait que demain 
ils auraient « de 1’argent et un chef envoye 
par les princes, l’un d’eux peut-etre ». Le 27, 
Malbos fut arrete; il tenta de s’enfuir et fut 
tue; le camp fut dissous par les patriotes; 
1’armee lui etait d’ailleurs hostile et le gene
rał d’Albignac, chef de la division d’Uzes, 
n’avait pu empecher ses troupes de marcher 
sur Jales. Le 17 mars, a Toulouse, une ba-
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garre ecłata entre deux legions de la gardę 
nationale, l’une patriotę et 1’autre royaliste 
et commandee par un ci-devant parlemen- 
taire, Daspe de Meilhan.

Cependant, au sein de 1’Assemblee, une 
politiąue de resistance bourgeoise s’affirmait 
de plus en plus contrę le parti democratiąue; 
la propagandę republicaine debutait dans la 
presse d’extreme gauche et dans certaines 
loges maęonniąues, comme les Amis de la 
verite; la loi Le Chapelier interdisait les 
coalitions, des greves ayant eclate (charpen- 
tiers, typographes, tailleurs, etc.), causees par 
la vie chere; le droit de petition et la liberte 
de la presse avaient ete restreints. « La Revo- 
lution est faite et le tort est de croire qu’elle 
n’est pas finie», proclamait, le 16 mai 91, 
Duport qui prónait la pause. Les clubs des 
Cordeliers, des Amis des droits de l’homme, 
qui savaient toucher les masses, inquietaient 
le pouvoir. L’ere des combinaisons parlemen- 
taires, destinees a enrayer les mouvements 
populaires, commenęait, et Robespierre s’e- 
criait (17 mai 91) :

Je n’aime point cette science nouvelle qu’on 
appelle la tactique des grandes assemblćes. Elle 
ressemble trop & 1’intrigue, et la veritś, la rai- 
son doivent seules regner dans les assemblćes 
lśgislatiyes.
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Ou encore, dans 1’adresse des Jacobins en- 
voyee aux societes afflliees le 19 juin :

Les charlatans politiąues appellent ordre tout 
systeme qui convient aux arrangements de leur 
ambition et de leur interet personnel; tranąuil- 
lite, la securite des imbeciles et la stupidite des 
esclaves; paix, 1’immobilite des cadavres et le 
silence des tombeaux. Ils appellent revoltes les 
saintes reclamations que le courage de bons ci- 
toyens ćleve contrę les perfides machinations et 
contrę la perfide audace avec laquelle ils violent 
les lois protectrices de la liberte publique. Ce 
sont ces personnages faussement pacifiques et 
cruellement moderes dont il faut vous dćfler. Les 
aristocrates dćclares sont bien moins a craindre.

Le roi, depuis longtemps decide a la fuite, 
ne comprit pas le sens de la pause; il vou- 
lait se sauver avant que les princes eussent 
agi et que la Revolution se fut consolidee :

Les esprits exaltes ne se seront-ils point cal- 
mćs, ne se reuniront-ils pas pour crćer un ordre 
de choses toujours desavantageux au roi, mais 
oii les particuliers trouveront leur compte, par 
la tranquillite dont ils jouiront et qu’ils prefć- 
reront alors aux convulsions de la guerre civile? 
Les princes n’auront-ils pas, avant cette epoque, 
fait quelque tentative et, si elle leur reussit, n’en 
recueilleront-ils pas seuls tout 1’honneur et le 
fruit, ne rallieront-ils pas i  eux toute la no- 
blesse, tous les mecontents du regime actuel et 
ne seraient-ils pas alors les maitres du royaume 
et de Leurs Majestćs? (Mćmoire de F ersen  pour 
le roi et la reine de France, 27-3-91.)

La question religieuse exeręa alors une 
grandę influence sur 1’attitude de Louis XVI;
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le 2 novembre 89, les biens du clerge1 avaient 
ete mis a la disposition de la nation, et quel- 
ques jours plus tard, le 19, les assignats fu- 
rent lances. Comme la Constituante devait 
organiser une France nouvelle, elle voulut 
reorganiser 1’Eglise, d’autant plus que le 
clerge, par mille liens, etait attache a 1’an- 
cien regime. Liberte fut donnee aux moines 
des ordres mendiants et contemplatifs; le 
nombre des eveches fut reduit a 83; eveques 
et cures — mesure maladroite, sectaire — 
devaient etre elus. Si la Constitution civile 
du clerge reformait profondement la struc- 
ture de PEglise, elle ne touchait en rien au 
spirituel, et la religion catholique etait seule 
subventionnee par 1’Etat. Sauf sept, les eve- 
ques refuserent le serment, mais ils croyaient 
encore & la conciliation; craignant un schis- 
me, ils allerent meme jusqu’a proposer au 
papę leur demission collective (lettre du 
3 mai 91), mais inutilement; comme l’ecrivit 
Mathiez, une lutte s’engageait entre les deux 
Eglises, PEglise constitutionnelle, celle du 
parti au pouvoir, et PEglise insermentee, celle 
de 1’ancien regime, dont la majorite des te- 
nants, quelle qu’eut ete la politique religieuse

1. Remarąuons que c’est Calonne qui, le premier, 
parła de faire operer le recensement des biens ec- 
clćsiastiąues et que, pendant son passage au minis- 
tćre, il avait soudoye quelques pamphlćtaires pour 
qu’ils attaquassent les biens du clerge. De nombreux 
Cahiers de dolćances avaient repris cette idće.
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de la Reyolution, eussent un jour aide la 
cour et les emigres dans leur politiąue. La 
noblesse essaya toujours plus de tirer parti 
de ce mouvement de resistance. Mercier du 
Rocher, un contemporain, raconte que :

Les śglises, presąue vides nagućre, se rem- 
plissaient a tous les offices de ci-devant nobles 
qui avaient passe leur vie dans la debauche la 
plus effrenee, s’approchant souyent des sacre- 
ments, eux qui avaient dans tous les temps 
traite ces cćremonies de farces ridicules.

Le 16 fevrier 91, le marquis de Serent don- 
nait a Conde ce conseil :

Songe-t-on a lier une partie avec le clerge de 
1’interieur? Ne pourrait-on pas au moins en tirer 
quelque argent pour le debut?

Dans l’Ouest, ou la paysannerie se montrait 
tres attachee aux rites, aux ceremonies et oii 
son gout de la tradition avait ete blesse par 
le remaniement des dioceses et des paroisses, 
des prophetes et des prophetesses surgirent, 
des apparitions se multiplierent, de faux 
brefs du papę furent repandus; des proces- 
sions furent organisees, qui se deroulerent 
parfois sur des itineraires de 10 lieues, vers 
les statues de la Vierge, les chenes sacres, les 
fontaines miraculeuses; le 26 juin 91, le di- 
rectoire departemental des Cótes-du-Nord dut 
prendre un arrete interdisant ces processions. 
Toute cette agitation constitue le prelude du 
soulevement yendeen et de la chouannerie.



En juin 91, Robert de Lezardiere, denonce 
pour ses manoeuvres des novembre 90, tenta 
nieme avec des nobles du pays un coup de 
main sur les Sables-d’01onne; il beneficia de 
1’amnistie votee en septembre.

J’aimerais mieux etre roi de Metz que de de- 
meurer roi de France dans une position pa- 
reille,
s’ecria Louis XVI apres avoir signe le decret 
du serment des pretres (6 dec. 90), et Mira- 
beau lui conseilla

de coaliser un plus grand nombre de mścon- 
tents et d’organiser la resistance des ecclesias- 
tiques.

Le papę, pousse par le roi d’Espagne, don
na le 10 mars 91 un bref qui condamnait la 
Constitution civile du clerge; en realite, la 
Revolution lesait ses interets temporels puis- 
que ses sujets revoltes du Comtat et d’Avi- 
gnon avaient adopte la Constitution fran- 
ęaise; l’annexion ne fut en fait decidee que 
le 14 septembre 91.

Cette condamnation decida a la fuite le roi, 
dont les scrupules religieux etaient grands; 
il reprit le plan, deja ancien, qui consistait 
a rejoindre 1’armee de Bouille, derriere la- 
quelle etaient les troupes imperiales qui 
avaient reconquis les Pays-Bas. En decem- 
bre 90, et mars 91, Marat denonęa ces projets 
anterieurs a la mort de Mirabeau et qui s’ela- 
borerent en dehors d’Artois et de Conde.

8
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Marat etait dans le vrai, une correspon- 
dance chiffree s’etait etablie entre Bouille 
et Louis XVI des novembre. Le roi comptait 
d’ailleurs tres peu sur la contre-revolution 
interieure, a propos de laąuelle Fersen ecri- 
vait au roi de Suede, le 27 mars 91 :

Le mecontentement est grand et augmente, 
mais il ne peut se manifester tant qu’il n’y aura 
pas de chefs et de centre et tant que le roi sera 
enferme & Paris, il ne peut y avoir ni l’un ni 
l’autre; et, quoi qu’il arrive, jamais le roi ne 
sera roi par eux et sans des secours etrangers 
qui en imposent meme a ceux de son parti.

L’idee de l’intervention etrangere et celle 
de la fuite du roi se precisaient et s’inter- 
penetraient toujours plus.

Pour assurer le succes de ses manoeuvres, 
le roi feignit de se soumettre et d’accepter 
les decisions de 1’Assemblee; apres avoir de- 
clare a TAssemblee

J’ai acceptś la Constitution dont la Consti- 
tution cmle du clerge fait partie, je la main- 
tiendrai de tout mon pouvoir;

aprfes avoir assistć i  Saint-Germain-l’Auxer- 
rois a une messe cćlebree par un pretre cons- 
titutionnel, il envoyait le 14 avril une circu- 
laire aux souverains les assurant de sa pleine 
et entiere adhesion k la Revolution, et par 
Breteuil il les prevenait, en meme temps, de 
n^ttacher aucune valeur k ses dćclarations. 
Sur le conseil de Mirabeau, il pratiąuait aussi



l ’assemblśe constituante 115

la politiąue du pire; une partie de la listę 
civile geree par le tresorier Septeuil etait 
placee a 1’etranger et servait a des specula- 
tions contrę les assignats; une autre partie 
servait a soudoyer des agents secrets dans 
les clubs, Villars et Bonnecarrere aux Jaco- 
bins, Danton aux Cordeliers; Omer Talon, 
qui dirigeait cet atelier de police, donna a 
Danton 30.000 livres en mars 91, comme en 
temoigne une lettre de Mirabeau a son ami 
de La Mark, favori de la reine; Danton ne 
fut pas ingrat, puisque, ministre de la Jus- 
tice, il delivra a Talon, apres le 10 aout 92, 
le passeport qui lui permit de fuir en Angle- 
terre.

Des le 19 fevrier 91, Mm" Victoire et Ade- 
laide, les soeurs du roi, emigrerent vers Tu- 
r*n et Romę; arretees a Moret et a Arnay-le- 
Duc, un ordre expres de 1’Assemblee, donnę 
grace a Mirabeau, leur permit de poursuivre 
leur voyage. Marat, a cette nouvelle, s’ecria :

Nous sommes en guerre avec les ennemis de 
la Rśvolution; il faut garder ces beguines en 
°iage et donner tri ple gardę & la familie.

Bouille qui, avec Breteuil, soutenait le pro- 
let d’une coalition monarchiąue, conseillait 
alors d’abandonner a TAngleterre soit nos 
Possessions de 1’Inde, soit les « Ileś» (An- 
Blles) pour prix de sa neutralite; au debut 
de 91, Breteuil fut envoye i  Londres, charge 
de cette negociation. L’Espagne, qui venait de
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mettre fin au conflit colonial qui 1’opposait 
a 1’Angleterre et qui massait des troupes sur 
les Pyrenees, aurait eu pour prix de son in- 
tervention, la Navarre, la Sardaigne, Geneve 
et des territoires franęais des Alpes1. Bre- 
teuil, le 3 mai, remit a Leopold un memoire 
qui contient ce passage significatif :

L’Empereur, comme le plus autorise a punir 
les insultes faites a la filie des Cesars, est le 
seul souverain qui doive et qui puisse donner 
1’impulsion a tous les autres, les troupes de 
S. M. Imperiale sont aux portes de 1’Alsace, des 
Eveches et de la Flandre... II faut 15 millions 
au roi... Si la democratie n’est pas arretee dans 
ses pas aussi precipites qu’efrroyables, aucun 
tróne ne peut plus resister sur des bases solides.

La mort de Mirabeau 1 2 le 2 avril 91 decida

1. On lit dans une lettre de Mercy a la reine en 
datę du 7 mars 91 (lettre saisie et transmise au co- 
mite de recherches de 1’Assemblee : « II ne faut pas 
se dissimuler que les grandes puissances ne font rien 
pour rien. Cette verite, quoique humiliante, n’en est 
pas moins reelle; on sait toujours la masąuer du pre- 
texte de la raison d’Etat... II faudrait faire des sacri- 
tces... favoriser les vues du roi de Sardaigne sur Ge- 
n6ve et lui cedef quelque territoire dans la partie 
franęaise des Alpes et sur le Var. II faudrait pareil- 
lement ceder & l’Espagne quelque terrain du cótć de 
la Navarre et offrir quelques avantages en Alsace aux 
princes allemands qui y avaient des fiefs... Mais le 
prealable a tout, c’est la fuite du roi. »

2. Marat accueillit ainsi la mort du tribun (Ami 
dii peuple, 4-4-91) : « Peuple, rends grace aux Dieux, 
ton plus redoutable ennemi vient de tomber sous le 
sang de la Parque. Riquetti n’est plus : il meurt vic- 
time de ses nombreuses trahisons... C’est śi lui que 
tu dois tous les funestes decrets qui font remis sous 
le joug et qui ont rive tes fers; celui de la loi mar-
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la reine a la fuite. Lameth et Talleyrand 
remplacerent le fameux tribun comme con- 
seillers de la cour, mais sans recueillir toute 
la confiance dont il avait joui; Marie-Antoi- 
nette aurait voulu que 1’empereur flt avancer 
8 a 10.000 hommes entre Arion et Yirton sur 
la frontiere :

II est necessaire et pressant de faire filer vos 
troupes vers Luxembourg au nombre de 8 a
10.000 pour garnir le cordon le long de la fron
tiere. Ce mouvement fournira un pretexte a 
M. de Bouille pour faire marcher et rassembler 
des troupes et pour pouvoir sortir de Metz avec 
les Suisses et les Allemands qui y sont.

Gustave III de Suede qui avait signe la 
paix avec la Russie — les rivalites qui oppo- 
saient les diverses monarchies s’attenuaient 
et les chances d’une intervention croissaient 
— offrit, dans une lettre a Breteuil, 7.000 
hommes et des navires, moyennant des sub- 
sides; quelques jours auparavant, le 6 mai, 
son ministre Taube avait ecrit a Fersen quil 
fallait

s’eloigner de Paris a jamais et faire perir 
ce repaire d’assassins par un oubli total de son 
existence, car tant qu’il y aura Paris en France 
il n’y aura jamais de roi.

tiale, celui du veto suspensif, celui de l’initiative de 
la guerre, celui de 1’independance des delegues de 
la nation, celui du marc d’argent, celui du pouvoir 
executif supreme, celui de la felicitation des assas- 
sins de Metz, celui de 1’accaparement du numśraire 
par de petits assignats, celui de la permission d’emi- 
grer accordee aux conspirateurs.»
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Mais Leopold, qui avait refuse a son beau- 
frere les 15 millions demandes, restait inde- 
cis. II voulait avant tout que le roi se fut 
enfui et eut desavoue la Constitution par un 
manifeste.

Le 20 juin, pousse de toutes parts, le roi 
partit enfin, de complicite avec les generaux 
Bouille, Klinghin, Heymann1; il se dirigeait 
vers Montmedy, mais le but reel de son 
voyage ćtait Luxembourg. Sa fuite servit 
d’ailleurs de pretexte a la desertion de la 
quasi-totalite des offlciers generaux dans la 
Meuse et la Moselle.

Cetait le ministre de Russie a Paris qui 
avait demande et obtenu pour la familie 
royale des passeports au nom de la baronne 
de Korff, du baron de Stegelmann, enfants 
et domesticite; des banquiers avaient fourni 
1’argent necessaire. Fuir hors des Tuileries 
fut assez facile, si l’on en croit les Memoires 
publies recemment du comte de Saint-Priest. 
La Fayette avait laisse non gardee une porte 
du chateau pour que Fersen put librement 
voir la reine. Lei roi avait laisse une procla- 
mation du roi qui reprenait les antiennes 
des fayettistes : les clubs veulent detruire 
la royaute, les emigres doivent etre rappeles,

1. Nous reparlerons de Bouille; Heymann devint 
generał major dans 1’armee prussienne, puis ministre 
de Prusse en Bavifere. Klinghin passa k la solde de 
1’Autriche et devint aussi generał major.



la propriete et la stirete des personnes sont 
menacees, le pouvoir executif doit participer 
a la confection des lois. Par la route du Nord, 
partit avec un passeport anglais delivre au 
nom de Foster, le comte de Provence qui, 
sans encombre, parvint en Belgiąue.

Tout etait obscur dans le depart du roi, ecri- 
vit La Fayette, humilie d’avoir ete trompe (Mć- 
moires, III, 78); on ignorait jusqu’& quel point 
il avait ćte concerte avec les puissances śtran- 
gferes, si une invasion ne devait pas avoir lieu 
et si la guerre civile n’avait pas etś organisee.

Louis XVI, reconnu a Sainte-Menehould 
par Drouet, fut arrete a Varennes; les trou- 
pes de Bouille arriverent trop tard. Les pay- 
sans, surexcites par la nouvelle de la fuite, 
qui s’etait repandue incroyablement vite, 
avaient d’ailleurs retarde les soldats et par- 
fois meme les avaient forces a se retirer. 
Bouille deserta aussitót et menaęa les consti- 
tuants d’un chatiment tres severe :

C’est ainsi que doit vous parler un homme qui 
n’a rien a craindre de vous, auquel vous avez 
d’abord inspire de la pitie et qui n’a plus pour 
vous et pour le peuple anthropophage que vous 
avez enivrć de crimes, que du mepris et de 
1’horreur. Avant peu, il ne restera pas pierre 
sur pierre & Paris. Je connais les cnemins et 
je guiderai les armees etrangeres et vous-memes 
en serez responsables [du roi et de sa familie] 
sur vos tetes. Cette lettre n’est que l’avant- 
coureur du manifeste des souverains de l’Eu- 
rope qui vous instruiront avec des caractćres 
plus prononces de ce que vous avez a faire ou 
de ce que vous avez a craindre.
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Le roi fut ramene a Paris, accompagne de 
deputes, dont Barnave qui, des lors, noua 
une intrigue avec la cour, avec la reine1 plus 
particulierement : cette intrigue dura jus- 
qu’au debut de 92. Pour comprendre l’atti- 
tude de Barnave, il est necessaire de con- 
naitre sa position dans le probleme colonial, 
alors si pressant. Barnave etait lie avec les 
Lameth, dont l’un, Charles, avait epouse une 
demoiselle Picot, filie d’un gros proprietaire 
de Saint-Domingue. Les Lameth, des novem- 
bre 90, s’etaient rapproches de la cour, et leur 
journal le Logographe fut subventionne par 
la listę civile 1 2. Barnave avait ete nomme rap- 
porteur du comite colonial a 1’Assemblee. 
Or, le commerce colonial, celui du sucre, du 
cafe, du coton, de 1’indigo, comme celui des 
esclaves, etait, grace au monopole, une source 
de richesses pour la bourgeoisie de Nantes et

1. Lettre de Marie-Antoinette a Fersen (19 octo- 
bre 91) : « Rassurez-vous; je ne me laisse pas aller 
aux enrages et si j’en vois et si j’ai des relations 
avec quelques-uns d’entre eux (MM. Barnave, La
meth, Duport), ce n’est que pour m’en servir et ils 
me font trop horreur pour jamais me baisser a eux. » 
Journal de Fersen, 19-10 : « On dit [ i  Vienne ou il 
ćtait alors] que la reine couche et se laisser mener 
par Barnave. »

2. « La listę civile a ete epuisee h acheter des fri- 
pons, et en moyens detestablement employes. Le club 
monarchique a aussi coute enormement. Toutes ces 
sommes etaient destinees a faire un parti a la cour 
dans la multitude, les sections, la gardę nationale; 
mais ce qui a coute le plus, ce sont les deputes du 
cótć gauche.» Mallet d u  Pan (octobre 91).
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de Bordeaux, qui echangeaient inegalement 
les produits de la metropole et les negres 
d’Afrique contrę les produits coloniaux. Aux 
lles, les « Grands Blancs », s’ils etaient contrę 
le monopole colonial voulaient le maintien 
de la traite des Noirs: 450.000 Negres contrę
32.000 Blancs et 24.000 mulatres. Pour s’oppo- 
ser a la propagandę de la Societe des amis des 
Noirs, fondee en 1788, et qui comprenait entre 
autres 1’abbe Gregoire, les futurs Girondins 
Petion et Brissot — l’activite antiesclavagiste 
de ce dernier, qui avait appartenu probable- 
ment a la police royale avant 89, fut peut- 
etre favorisee par 1’Angleterre les deputes 
des colons avaient formę un club a Paris, le 
club de Massiac, oii se rencontraient deputes 
des ileś et des ports, armateurs, negociants 
en denrees coloniales, tous gens qui ne vou- 
laient pas que la Revolution s etendit a nos 
possessions d’outre-mer1; Barnave et son ami 
Malouet, depute de Riom, participerent aux 
travaux de ce club, riche en moyens de cor- 
ruption et dont le journaliste Carra ecrivit 
plus tard avec beaucoup de clairvoyance 
(Annales patriotiqu.es, du 5-12-91) :

II existe dans la capitale plusieurs concilia- 
bules d’aristocrates. L’un se tient k l’hótel de

1 Dfes 1790, 1’Assemblće generale convoquee a 
Saint-Marc (Saint-Domingue) par les « Grands 
Blancs » declara que la colonie ne tiendrait desor- 
mais plus aucun compte des decrets de la Consti
tuante.
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Massiac; il est compose de princes colons et 
d’une foule d’intrigants qui travaiłlent a faire 
concourir les desordres aux colonies au plan 
generał de contre-revolution en France.

Des mars 90, Barnave defendit a la Consti- 
tuante les interets de la bourgeoisie coloniale. 
Malgre tout, la Constituante proclama le 
15 mai 91 1’egalite de tous les hommes libres, 
ąuelle que fut leur couleur; bien entendu, 
les gens du club de Massiac saboterent l’ap- 
plication de ce decret, et leur egoisme de 
classe et de race entraina une guerre civile, 
au cours de laquelle les planteurs firent appel 
aux Espagnols et aux Anglais; leur attitude 
fut donc semblable a celle de la noblesse 
dans la metropole.

En France, Barnave et ses amis voulaient 
mettre un terme a la Revolution et exercer 
le pouvoir : ils transformerent Bouille en 
grand responsable de la fuite du roi, qui de- 
vint un « enlevement» (le terme, qui est de 
Bailly, datę du 21 juin), yoire un « voyage » 
malgre Bobespierre. Barnave, depute du Dau- 
phine, representant une bourgeoisie attachee 
par mille liens a 1’ancien regime et moins 
radicale que le peuple dans la voie nieme de 
la Rśvolution bourgeoise, en appela au con- 
servatisme des possedants :

Un pas de plus dans la ligne de la liberte 
serait la destruction de la royautć, dans la ligne 
de 1’egalitś, la destruction de la proprićtć. Si 
l’on youlait encore detruire, trouverait-on une



aristocratie k detruire, sinon celle des pro- 
prietes? (Discours du 15 juillet.)

Le grand mot etait dit, et le roi fut mis 
hors de cause. Mais ce vote, comme la ferme- 
ture provocatrice des ateliers de secours oii 
etaient occupes les chómeurs, fut une des 
causes de la scission des Jacobins le 16 juil
let, 1’aile droite s’en separa et forma aux 
Feuillants la Societe des amis de la Consti- 
tution (cotisation annuelle, 10 louis). Robes- 
pierre, dans une Adresse aux Franęais, se 
dressa contrę les Feuillants; il conclut cette 
adresse en denonęant

cet art funeste d’eluder tous les principes

Ear des exceptions, de violer les droits des 
ommes par un raffinement de sagesse, d’anean- 

tir la liberte par 1’amour de l’ordre, de rallier 
contrę elle l’orgueil des riches, la pusillanimite 
des esprits faibles et ignorants, 1’śgoisme de 
ceux qui preferent leur vil interśt et leurs laches 
plaisirs au bonheur des hommes libres et qui 
regardent les moindres agitations inseparables 
de toute revolution comme la destruction de la 
socićte...

Les Jacobins, apres avoir repousse une pe- 
tition orleaniste, emanant de Brissot et de 
Danton et visant a instaurer une regence, 
deposerent le 17 juillet au Champ de Mars 
une petition republicaine. Sans sommation, 
la gardę nationale de La Fayette tira sur la 
foule et fit de nombreuses yictimes. Les chefs 
de clubs de quartiers furent arretes et les
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Feuillants voulurent faire passer Robespierre 
et ses amis pour des agents de la Prusse et 
de 1’Angleterre.

Les atrocites furent impunies en juillet 89, 
mais elles ne le sont pas en juillet 91. (L’Ami 
du roi, 19-7.)

Un journal feuillant fonde le 22 juillet, le 
Chant du coq, que le peuple appelait le 
« chant du coąuin », declarait le 26 :

Ne souffrons pas que des emissaires perfides 
corrompent la misfere du pauvre... Nos emis
saires les plus redoutables ne sont pas sur les 
bords du Rhin... Les fripons qui, sous le cou- 
vert du patriotisme, usurpent parmi vous une 
espece d’influence pour la livrer a l’or de l’An- 
gleterre, de la Prusse et de l’Autriche, voil& 
vos ennemis mortels, voila ceux qu’il faut pour- 
suivre sans relache et sans delai.

La contrę - revolution marquait en appa- 
rence un point, mais les deputes de droite 
ne comprirent pas la manoeiwre des Feuil
lants; ils repousserent par gout de la poli- 
tique du pire, comme par aveuglement, le 
projet de reviser la Constitution (systeme des 
deux Chambres et veto absolu du roi). Le 
monarque ratifia la Constitution, lui pręta 
serment le 14 octobre, a la grandę indignation 
des monarchistes et des princes. II avait pour- 
tant pris soin de retirer a l’avance toute va- 
leur a sa signature; dans une lettre secrete, 
il avait indique son intention d’abolir la 
Constitution des que ce serait possible. Le



serment n’etait qu’une vague formalite com- 
mandee par les circonstances.

Les folies des princes et des emigrants nous 
ont forces dans nos demarches; il etait essen- 
tiel, en acceptant d’óter tout doute que ce n’etait 
pas de la bonne foi. (M arie-A ntoinette  a Fer- 
sen, 26-9.) '

Le roi fit voter une amnistie et, le 28 sep- 
tembre, il invita les emigres a rentrer. C’est 
dans une idylle apparente que s’achevait la 
Constituante (30 septembre). La grandę bour- 
geoisie croyait avoir assure sa domination 
contrę les aristocrates et contrę le peuple. 
En realite, ni la contre-revolution ni la Re- 
volution n’avaient desarme et la fuite du roi 
avait meme donnę un coup de fouet au mou- 
vement democratique et republicain a Paris 
et en province. Derriere les bourgeois feuil- 
lants qui voulaient gouverner avec le mo- 
narque contrę le peuple, on devinait un autre 
parti, celui des futurs Girondins, eux aussi 
soucieux de mener une politique bourgeoise, 
mais sans s’opposer ouvertement au peuple, 
et derriere, point encore tres distinct, le 
groupe des democrates petits-bourgeois, puis 
les citoyens passifs prives du droit de vote 
alors que la Revolution, selon la parole du 
depute Loustalot, avait ete faite « par quel- 
ques patriotes qui n’avaient pas 1’honneur 
de sieger dans 1’Assemblee nationale » ; k la
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campagne, la feodalite n’avait point ete abo- 
lie; a la ville, le cout de la vie augmentait.

De plus, 1’arrestation du roi avait accru 
le danger exterieur. Des le 21 juin, craignant 
la guerre, 1’Assemblee avait ordonne la fer- 
meture des frontieres, interdit la sortie des 
armes et des metaux precieux, mobilise dans 
le Nord et l’Est des gardes nationales et or
donne la levee de 100.000 hommes. Gus- 
tave III commanda aux Suedois de ąuitter 
la France; 1’Espagne expulsa 30.000 Franęais 
et le 1“  juillet fit protester par son ambassa- 
deur contrę 1’arrestation de Louis XVI; elle 
renforęa les garnisons sur les Pyrenees et 
envoya 40.000 piastres a Artois. L’empereur 
qui, a la fausse nouvelle de la reussite de la 
fuite, ecrivait a sa soeur :

Je loue le ciel de votre heureuse delivrance. 
Tout ce qui est a moi est i  vous : argent, trou- 
pes, enfm tout. Disposez-en librement,

adressa de Padoue le 6 juillet une circu- 
laire aux autres souverains, les invitant k 
s’entendre avec lui pour envoyer a la Consti- 
tuante une notę tres ferme, appuyee le cas 
ćcheant par une demonstration de force; 
tout ceci

pour revendiquer la libertć et 1’honneur du 
roi trśs chrśtien et de sa familie et pour mettre
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des bornes aux extremitćs tr&s dangereuses de 
la Revolution. II importałt a tous les rois d’em- 
ployer les moyens mis a leur disposition par 
I)ieu pour faire cesser une revolte dont ił im-
[>ortait a tous les gouvernements de faire cesser 
e funeste exemple.

Louis XVI devait etre mis immediatement 
en liberte avec sa familie; son inviolabilite 
et sa liberte de deplacement assurśes; les 
droits feodaux devaient etre retablis en Al- 
sace, et en Avignon la souverainete du papę.

Le 25 juillet 91, un traite d’alliance offen- 
sive et defensive fut signe entre Berlin et 
Vienne qui pensaient avant tout au demem- 
brement de notre pays et le chancelier 
Kaunitz envisagea la convocation d’un con- 
gr^s pour regler les affaires de France. 
Louis XVI eut peur, 1’attitude du peuple de 
Paris apres son arrestation lui semblait non 1

1. Lettre de Mercy-Argenteau, le 13 juillet, k Blu- 
aiendorf, conseiller d’ambassade qui, pendant l’ab- 
sence de Mercy, gerait 1’ambassade d’Autriche & 
Paris : « II faut un plein pouvoir a Monsieur pour 
n^gocier avec les puissances, il faut s’engager foi de 
roi de ratifier ce qu’il fera; c’est une chimćre de 
croire que l’on en sortira sans faire de sacrifices... 
Les princes sont mai entoures; on leur a cautionnć 
un emprunt de 2 millions; mais ils ne feront rien par 
eux-memes; il n’y a que 1’accord entre les puissan- 
ees qui puisse operer efficacement. J’irai peut-etre 
nioi-meme sonder le terrain a Londres. *

Mercy reprit ces idees dans une lettre a Marie-An- 
toinette en datę du 28 juillet. A Londres, Mercy 
frouva le cabinet « rćsolu d’observer dans une atti- 
tude passive et librę les ćvćnements de France*. 
(Mercy & Kaunitz, 4 septembre 91.)
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sans raison hostile; deja, le 8 juillet, Marie- 
Antoinette avait ecrit a Fersen, qui recevait 
ses lettres dans des doublures d’habit, des 
paąuets de the, de chocolat, etc.

Le roi pense que la force ouverte, meme apres 
une premićre declaration, serait un danger in- 
calculable non seulement pour lui et sa familie, 
mais meme pour tous les Franęais qui, dans 
1’interieur du royaume, ne pensent pas dans le 
sens de la Rćvolution.

D’autre part, la bourgeoisie au pouvoir 
voulait avant tout mater le mouvement demo- 
cratique; elle ne repondit pas a la provoca- 
tion.

Lameth, Barnave, Duport, les « triumvirs » 
negocierent secretement avec 1’empereur par 
1’intermediaire de 1’abbe Louis envoye a 
Bruxelles; ils remirent Louis XVI sur le 
tróne et Leopold renonęa au congres que 
1’Angleterre n’avait pas accepte. Pour sauver 
la face, 1’empereur lanęa le 27 aout la decla
ration de Pillnitz, « comedie augustę » selon 
le mot de Mallet du Pan, monarchistę ami de 
Malouet et agent anglais :

Alors dans ce cas [action conjointe des puis- 
sances], leurs dites Majestśs, 1’Empereur et le 
roi de Prusse, sont resolues d’agir promptement, 
d’un mutuel accord, avec les forces necessaires 
pour obtenir le but propose et commun. En 
attendant, elles donneront & leurs troupes les 
ordres convenables pour qu’elles soient & portće 
de se mettre en activitć.



Or, 1’action conjointe des puissances n’etait 
encore qu’un mythe. Artois s’etait rendu a 
Pillnitz avec Calonne et, la, il avait demande 
la reconnaissance de Monsieur comme regent, 
1’autorisation de recruter des troupes dans 
1’Empire, l’intervention armee, etc. Sa de- 
marche fut mai accueillie. Leopold, une fois 
de plus, trahissait les espoirs des emigres et 
de sa soeur; le 26 aout, Marie-Antoinette 
n’ecrivait-elle pas a Mercy-Argenteau :

Nous n’avons plus de ressources que dans 
les puissances etrangeres.

et a son pere le 8 septembre :
La force armee a tout detruit, il n’y a que 

la force armee qui puisse tout reparer.

Par une lettre-manifeste, en datę du 10 sep
tembre, Provence et Artois changerent outra- 
geusement le sens de la declaration de Pill- 
nitz, 1’interpretant selon leurs desirs, inva- 
sion de la France, etc., etc.

C’est aussi a ce moment que Saint-Priest se 
rendit a Saint-Petersbourg pour essayer d’in- 
teresser Catlierine au projet du roi de Suede. 
Celui-ci, a la tete de 16.000 hommes, voulait 
commander une armee coalisee pour retablir 
1’ordre en France. Catherine repoussa ce plan, 
soi-disant parce qu’elle etait en guerre avec 

Turcs, en fait, parce qu’elle pensait au 
Partage de la Pologne. Mais elle refusa de

«
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recevoir notre ambassadeur Genet, sous pre- 
texte que le roi n’etait plus librę.

Et 1’emigration? Le 17 mai 91, Artois eut 
a Mantoue une entrevue avec 1’empereur qui 
n’acceda pas a ses demandes; le frere du roi, 
pour se rapprocher du theatre de la guerre 
eventuelle, demanda la permission de s’eta- 
blir a Namur; mais il ne put que se rendre 
a Coblence, chez son oncle Parcheveque de 
Treves, Clement-Wenceslas de Saxe, prince 
electeur. En s’acheminant vers cette ville, il 
visita des princes de 1’Empire : electeur de 
Mayence, prince de Darmstadt et autres pour 
les inciter a l’intervention armee. Deja, les 
trois Conde etaient a Worms et de nombreux 
emigres sur le Rhin. Ainsi, des avril, 400 
hommes etaient rassembles a Keppel : a leur 
chapeau etait une « tete de m ort» et leurs 
boutons d’epaules portaient 1’inscription : 
« Vaincre ou mourir. » Le Cardinal de Rohan, 
refugie dans sa principaute d’Ettenheim, ai- 
dait a la levee de la legion de Mirabeau- 
Tonneau; en quelques semaines, les Conde 
recruterent 3.000 hommes — et tous parlaient 
de rentrer bientót en France et, au terme 
d’une marche triomphale, de chasser 1’Assem- 
blee et de punir les factieux; aussi ces hom-



mes interpreterent-ils la venue du frere du 
roi comme le signal de la guerre.

Artois, arrive le 15 juin, s’installa aux por- 
tes memes de Coblence1, au chateau de 
Schonbornlust; le lendemain, sa maitresse,

de Pollastron, arrivait, et le 23 les prin- 
ces vinrent; ce jour-la courut le bruit que 
le roi avait reussi a se sauver, mais la nou- 
velle de son arrestation arriva bientót apres, 
ce qui n’emut pas autrement les emigres; cer- 
tains meme, les amis de Calonne, se re- 
jouirent, tant ils etaient penetręs de ce que 
Jaures a appele l’ « utopie insensee de la con- 
tre-revolution » totale; Augeard raconte dans 
ses Memoires qu’a Treves il trouva tous les 
Franęais imbus de 1’idee que c’etait un bon- 
heur pour la France que le roi eut ete arrćte 
e* que mieux valait qu’il restat prisonnier 
^es Jacobins que de le devenir des monar- 
chiens; La Marek, des le 23 avril 91, avait 
JUstement ecrit au sujet de 1’attitude de ces 
emigreS :

A Coblence, il n’y avait guere en fevrier 91 
911 Une douzaine de Franęais, les emigres etaient ^ 
“ ruxelles, a Trćves, a Aix-la-Chapelle, a Spa, a Fi- 
«aeras. Gustave III, apres les avoir vus a Aix, les 

aracterisa ainsi dans une lettre datee du 16 juin 
* : « J’ai trouve a Aix tout ce qu’il y avait de plus 

*rand en France. Tous ces illustres proscrits for- 
jnent une societś tres agrdable. Ils sont animes d’une 

aine ćgale contrę 1’Assemblee nationale et aussi 
a une exagśration sur tous les objets dont vous 

avez aucune idśe. C’est un spectacle vraiment cu- 
leux et meme triste de les entendre et de les voir. >
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Dans ce parti, un tres grand nombre de gens 
qui voulaient qu’on retrogradat vers 1’ancien 
regime, y auraient consenti au prix meme de 
la vie du roi.

Fersen, le 11 avril 91, ecrivait de Conde :
Pourvu qu’il y  ait un roi, des pensions et 

des graces, c’est tout ce qu’il lui faut.

II faut aussi rappeler la parole, etourdie, 
mais franche, de Mm“ de Montregard, devant 
qui l’on parlait des abus de 1’ancienne mo
narchie :

Les abus? mais c’est ce qu’il y avait de mieux.

Certains allies des emigres pensaient de 
meme; le roi de Suede ecrivait le 9 juillet 
a Catherine II, aprćs une entrevue avec Ar- 
tois et Provence au cours de laąuelle fut pre- 
pare un plan d’action contrę la France :

II peut etre egal si c’est Louis X V I, Louis X VII 
ou Charles X  qui occupe le tróne pourvu qu’il 
soit releve, pourvu que le monstre du Manege 
[la siegeait 1’Assemblee] soit terrasse et que 
les principes destructeurs de cette autorite 
soient detruits avec cette infame assemblee et 
le repaire infame oii elle a ete creee. Le seul 
remćde i  cela, c’est le fer et le canon. II se

ftourrait qu’a ce moment le roi et la reine 
ussent en danger, mais ce danger n’śquivau- 

drait pas a celui de toutes les couronnes que 
la Revolution franęaise menace.

Les emigres affluaient a Coblence ou ils 
encombraient les hótels : hotel de Treves, de 
la Poste, de Bellevue, Aux Trois Couronnes 
(qui n’etait qu’un tripot mai famę).



Comme tout est de modę en ce pays-ci, il est 
& present de bon ton de s’en aller. (Fersen, 
9 mai 91.)

Des nobles de province, des anoblis, des 
« bourgeois gentilhommes », des gens de peu 
pousses par la vanite, partaient, sans parler 
des aventuriers, des gens perdus de dettes, 
des filles galantes; les commissaires. des prin- 
ces residant a Bruxelles delivraient de vrais 
certificats d’emigration.

Apres la soumission des Pays-Bas revoltes, 
de nombreux emigres s’installerent a Mons, 
a Spa, ce « cafe de 1’Europe » ou l’on jouait 
gros jeu, a Bruxelles ou Fon menait une vie 
de plaisirs; de cette vie bruxelloise, Chateau- 
briand, lui aussi emigre, tracę un vivant ta
bleau dans les Memoires d’ou.tre-tombe :

Bruxelles etait le ąuartier generał de la haute 
emigration. Les femmes les plus elegantes de 
Paris, et les hommes les plus a la modę, ceux 
qui ne pouvaient marcher que comme aide-de- 
camp, attendaient dans les plaisirs le moment 
de la victoire; ils avaient de beaux uniformes 
tout neufs; ils paradaient de toute la vigueur 
de leur legerete. Des sommes considerables qui 
les auraient pu faire -vivre pendant quelques 
annees, ils les mang^rent en quelques jours. 
Ce n’ćtait pas la peine d’economiser, puisqu’on 
serait incessamment a Paris... Ces brillants che- 
valiers... nous regardaient dedaigneusement che- 
niiner k pied, le sac sur le dos, petits gentils- 
bommes de province ou pauvres officiers deve- 
n»s soldats. Cette ćmigration fate m’ćtait 
odieuse : j ’avais hate de voir mes pairs, des 
emigrćs comme moi, k six cents livres de rente.
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Nous ćtions bien stupides, sans doute, mais, du 
moins, nous avions notre rapifere au vent, et 
si nous eussions obtenu des succes, ce n’est 
pas nous qui aurions profite de la victoire...

L’on brimait la population indigene qui se 
plaignait aussi que cet afflux de nobles rendit 
plus chers la vie et les logements.

Les nouvelles de 1’ótranger sont presque aussi 
affligeantes. Les emigrćs y jouent le role le plus 
pitoyable. Les Pfarisiens] critiquent les mceurs, 
fes usages et les allures des Brabanęonnes et 
des Wormsoises. Les jeunes gens s’y conduisent 
avec la depravation qu’on leur reprochait avant 
la Revolution; ils seduisent les femmes et les 
filles de leurs hótes, font des dettes, ne paient 
point et s’ali&nent tous les esprits par leur fa- 
tuite et leur insolence. II est question de rien 
moins que de les chasser,, ecrivait & sa m£re 
le marquis de Maiche 1 du regiment de Bourbon- 
Infanterie en garnison & Arras (16 juin 91).

Un jeu etait a la modę, « un noble jeu qui 
dispense de la fatigue de penser » (Beaumar- 
chais), 1’emigrette, qu’on a vu reparaitre sous 
le nom de yoyo et qui faisait chanter les 
Parisiens :

Quelqu’un qui dit bien s’y connaltre
L’appelle jeu des ćmigrants.
Et sur ce nom chacun s’accorde,
L’on y trouve & la fois la roue et la corde.

1. Ce de Maiche etait un aristocrate forcenć qui 
attendait pour deserter l’ « instant que les cartes se 
brouilleront» (lettre & son pere, 16 aodt 91), c ’est-k- 
dire 1’instant de l’intervention etri-ngćre.



A Coblence, les princes s’installerent con- 
fortablement et sans gene : quand ils rendi- 
rent a leur oncle 1’argenterie et le lingę pre- 
tśs, il manąuait 90 couverts et 800 douzaines 
de serviettes. Mm* de Balbi, ancienne damę 
d’atours de la comtesse de Provence, se con- 
solait de l’impuissance de Provence avec de 
nombreux nobles. Rosę Bertin, le « ministre 
des modes», comme on appelait cette fa- 
meuse modiste de la rue Saint-Honore, s’etait, 
elle aussi, installee a Coblence avec ses man- 
neąuins et ses premieres, il lui avait fallu 
suiyre sa clientele.

Le premier soin fut de retablir l’etiquette, 
le ceremoniał, les maisons, bref de restaurer 
une cour de « talons rouges» et de « tetes 
folles », comme s’exprimait le si leger Car
dinal de Bernis. Las Cases dans le Memoriał 
donnę un interessant historique de l’emigra- 
Hon qu’il redigea a Sainte-Helene pour Na
poleon. En voici quelques passages essentiels 
que Pon pourrait comparer aux Memoires 
qu’ecrivirent de nombreux emigres et qui 
Oe rendent pas un son different :

Coblentz fut en peu de temps un foyer d’in- 
trigues etrang^res et domestiques; on“ pouvait 
y apercevoir deux partis distincts : MM. d’Ava- 
ray et de Jaucourt et autres etaient les confi- 
dents, les conseillers ou les ministres de Mon- 
sieur, aujourd’hui Louis X V III; l’ćveque d’Arras, 
le comte de Vaudreuil et autres ćtaient ceux 
de Monseigneur, comte d’Artois... M. de Breteuil,
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fixć a Bruxelles, et se disant muni de pouvoirs 
illimites de Louis X V I, formait un troisićme 
parti, et venait encore compliąuer nos efforts.

Nous etions des milliers de toutes armes, de 
tous uniformes, de tous rangs; nous peuplions 
la yille et ayions envahi le palais. Nos reunions 
de chaąue jour auprós des princes semblaient 
autant de fetes splendides...

Toute notre multitude n’etait qu’une noble 
et brillante cohue, tout notre ensemble offrait 
1’image d’une compl&te confusion. C’ćtait 1’anar- 
chie s’agitant au dehors pour etablir, disait-on, 
l’ordre au dedans... Nous ayions parmi nous 
des zelateurs tenaces de nos yieilles formes et 
des amateurs ardents de la nouveaute; nous 
ayions nos constitutionnels, nos intolerants, nos 
moderes. Nous ayions nos moderes qui regret- 
taient fort de ne s’etre pas empares du roi pour 
agir de force en son nom, ou tout bonnement 
pour le faire declarer incapable; enfin, nous 
avions aussi nos jacobins qui voulaient tout 
tuer, tout bruler, tout detruire en rentrant, 
etc., etc.

A Coblentz ou nous jetions tant d’argent, ou 
une jeunesse aimable et brillante... remplissait 
toutes les maisons, il nous etait permis de croire 
que nous devions y etre aim es; aussi nous 
croyions-nous adorćs. Eb bien! lors de ma de- 
portation au Cap de Bonne-Esperance, un ha- 
sard bien singulier m ’ayant precisśment place 
sous la gardę d’un habitant de Coblentz... j ’eus 
un grand plaisir d’en reparler avec lui... li me 
disait : « Vous n’etiez pas precisśment hais, 
mais le grand amour śtait pour vos adversaires, 
car leur cause etait la notre. La liberte s’ćtait 
glissee parmi nous, precisćment au travers de 
vous autres; lk, au milieu de vous, sous vos 
yeux memes, nous ayions formć des clubs... » Et 
plus d’une fois il lui ćtait arrive, me disait-il, 
móló 'k la foule qui faisait entendre des accla- 
mations sur notre passage, de crier, avec nom-



bre de ses camarades : « Vivent les princes 
franęais et qu’ils boivent un peu dans le Rhin! »

Coblentz fut la Capoue des Franęais. Le luxe, 
le jeu, la debauche, les intrigues, 1’intćret per- 
sonnel, 1’ambition, la hauteur, la sottise, l’ćgois- 
me, la mauvaise foi y regnaient avec autant 
d’empire que dans aucune autre cour de l’Eu- 
rope. Chacun y flattait la passion des maitres, 
chacun ne songeait qu’a son interet particulier. 
Sans cesse, on trompait les princes, en leur de- 
guisant la verite pour ne leur laisser voir que 
ce qui pouvait les flatter davantage. Les femmes 
conduisaient tout, et celles qui conduisaient, 
eloignees elles-memes du chemin de la vertu, 
ne pouvaient qu’egarer... Ces femmes n’etaient 
qu’intrigantes et avaient tous les defauts de 
leur sexe, sans en avoir les qualites; et ces 
femmes ont fait un tort cruel aux princes, elles 
les ont avilis aux yeux des nations etrangeres, 
et le luxe insolent qu’elles affichaient a fait plus 
d’une fois refuser les concours que les princes 
sollicitaient, ecrit de Maleissye dans ses Mć- 
moires (290).

Or, de Maleissye, ancien officier des gardes- 
franęaises etait un enrage contre-revolution- 
naire. Calonne et le comte de Provence lui 
avaient confie une mission en Provence a la 
fin de 1791; il y avait constate que les con- 
jures manquaient d’armes et d’argent; apres 
en avoir avise a plusieurs reprises les princes, 
il revint a Coblence, vit le comte d’Artois, 
dont les premiers mots furent :

Ce qu’il y a d’heureux, c’est qu’Arles est par- 
taitement approvisionnć en vivres et munitions 
et pourra rćsister longtemps.
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De Maleissye demanda 700.000 livres; Ca- 
lonne lui promit 100.000 ecus, mais ne donna 
jamais rien :

Si j ’eusse su que 1’intrigue et la jactance suf- 
fisaient pour tout obtenir et que, aprós avoir 
envoyć des officiers i  un danger certain, on 
oubliait aussitót qu’ils existaient, je l’avoue, 
j ’aurais tout refuse, non par amour-propre ou 
vanitć, mais parce que j ’aurais tout prevu 
qu’avec une telle maniere de conduire les af- 
faires, on devait, on ne pouvait rien faire de 
bien. (Maleissye : M em ., 257.)

Mais, comme tout se tient dans la contre- 
revolution — trahison, intrigue, prodigalite, 
chimere — et que Jupiter aveugle ceux qu’il 
veut perdre, de Maleissye, en 1792, se  chargea 
d’espionner 1’armee de La Fayette; il se pro- 
cura, a l’en croire, l’etat des garnisons, des 
magasins, des approvisionnements de toute 
sorte; il arriva a connaitre les officiers « sur 
lesąuels on pouvait compter » ; bref, il accom- 
plit une ceuvre qui est essentiellement celle 
des coblenęards.



TROISIEME PARTIE

La Legislative



\



La nouvelle Assemblee, qui se reunit le 
1" octobre 91, etait entierement composee 
(1’hommes nouveaux elus en septembre; les 
constituants avaient ete declares ineligibles. 
Malgre Robespierre, 1’abbe Gregoire et quel- 
ques autres, la distinction avait ete mainte- 
nue entre citoyens passifs et citoyens actifs; 
que Sieyes avait appeles d’une maniere ca- 
racteristique, les premiers des « machines de 
travail», les seconds les « vrais actionnaires 
de la grandę entreprise sociale» ; comme 
seuls avaient vote les citoyens payant une 
contribution directe egale au moins a dix 
journees de travail, 1’Assemblee representait 
avant tout la bourgeoisie grandę et moyenne, 
fort attachee a la propriete et qui, dans son 
ensemble, craignait un « nouvel acces de la 
revolution », tout en youlant sauvegarder ses 
conquetes : deja 1.526 millions de biens 
d’Eglise avaient ete vendus, mais les bour- 
geois redoutaient la requisition, la limitation 
des prix, les atteintes portees a la liberte et a 
la propriete au nom du salut public.

Jusqu’au 10 Aoót, la Legislative fut un gou- 
vernement de transition; la bourgeoisie se 
montra en effet impuissante k resoudrs las
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problemes poses par la Revolution bourgeoise, 
entre autres, le probleme paysan, le probleme 
du gouvernement, et elle chercha dans l’aven- 
ture exterieure une diversion pour eviter de 
nouvelles actions du peuple, sans l’interven- 
tion duąuel le 14 Juillet, les 5-6 Octobre, elle 
aurait ete battue; le peuple, lui, comprit a 
sa maniere, selon ses interets, les mots d’or- 
dre de la Revolution : liberte, egalite, frater- 
nite.



C O B LEN C E  ET W ORM S

A Coblence, les intrigues continuaient; a 
Worms se poursuivait avant tout la formation 
des corps militaires d’emigres.

De plus en plus les relations entre les prin
ces et les souverains etrangers se resserraient: 
Catherine avait envoye aupres d’eux le comte 
de Romanzev, et le roi de Suede, le comte 
d’Oxenstiern (a partir du 10 novembre 91); 
le baron de Duminiąue, premier ministre de 
1’Electeur, assistait freąuemment au conseil, 
dont Vergennes, ambassadeur du roi, etait, 
Par contrę, soigneusement ecarte. D’autre part, 
les princes avaient accredite des represen- 
lants aupres des cours etrangeres : a Vienne, 
de Pobgnac; a Petersbourg, Esterhazy ; a 
Home, le Cardinal de Bernis; a Stockholm, 
le baron d’Escars; a Ratisbonne, de La Rou- 
^ere; a Bruxelles, le marąuis de La Queuille. 
l l̂en entendu, a cóte de ces diplomates offi- 
clels, pullulaient les agents. En Savoie, le 
comte de Narbonne-Fritzlar, le bailli de Ville- 
franche, le comte de Bussy formaient des 
compagnies franches destinees a grossir l’ar- 
^ee des princes. Dans le Hainaut, a Ath, 

de La Chatre, premier gentilhomme de la
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chambre de Monsieur, s’etait installe pour 
recevoir les officiers deserteurs. Des agents 
secrets conspiraient aussi a Paris, aides par 
1’ambassadeur d’Espagne; d’Antraigues, a Ve- 
nise, grace a la meme aide, s’occupait des 
soulevements du Midi et, a Chambery, le 
comte de Conway, d’origine irlandaise, ma- 
rechal de camp au service de la France, « tra- 
vaillait» a la meme besogne.

C’est Calonne qui dirigeait tout de Co- 
blence, faisant parfois appel a Conde qui, 
etabli & Worms, menait ou essayait de mener 
sa propre politique; de Yaudreuil s’occupait 
a Coblence du departement de la Guerre.

Calonne, qui escomptait une prompte et 
complete victoire, mit sur pied les quatre 
corps de la maison du roi, qu’avait suppri- 
mes par economie, en 1776, le ministre de la 
Guerre, comte de Saint-Germain : mousque- 
taires, chevau-legers, gendarmes, grenadiers a 
cheval; emigres roturiers et nobles de robę 
ne pouvaient entrer dans ces corps. Furent 
aussi formes la compagnie des gardes de la 
porte, la compagnie de Saint-Louis, et d’au- 
tres corps d’apparat; les uniformes yerts a 
parements et collet cramoisi, aux couleurs 
d’Artois, foisonnaient. A Coblence, furent 
aussi recrutees les brigades nobles de 1’armee 
des princes, composees d’officiers : brigade de 
Navarre, brigade de Monsieur, brigade de la 
Marinę. Ezistaient encore les coalitions de la
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noblesse, groupee par provinces : Auvergne, 
Picardie, Languedoc, Bretagne.

Calonne retablit les grandes charges, et 
pour qui?

Les gens qui composaient la maison des 
princes ne mettaient pas une plus grandę 
delicatesse dans leur conduite. Presąue tous 
plus riches que la majeure partie de la no
blesse franęaise emigrće, ces messieurs faisaient 
revivre a Ćoblence les droits de leurs charges 
a Versailles et toutes leurs depenses etaient 
payees par les princes. (Ma le is s y e , 291.)

On essayait aussi de recruter des soldats, 
de remplir les cadres, car, s’il y avait deja 
Pres de 20.000 emigres rassembles, a Worms 
comme a Ćoblence, personne ou presque n’ac- 
ceptait de servir dans le rang; tous voulaient 
commander et aucun ne voulait obeir.

L’on ne voyoit dans les rues de Ćoblence 
Que des doubles epaulettes de colonels, portees 
Ja plupart par des fats ou des etourdis. (M. de 
T ermont : Journal d’un officier de l’armee des 
Princes, 1792.)

Le Thermometre du jour, journal qui pa- 
raissait a Paris, publiait, le 30 octobre, une 
tettre d’un emigre1 :

Je suis charge de vous dire que la Maison 
du Roi se reunit a Ćoblence. Vous trouverez 
en arriyant des appointements.

. L De telles tentatives d’embauche etaient dejći an- 
ciennes; on lit en effet dans Avis aux troupes distri- 
Due en dćcembre 1790 dans les casernes de Stras-

10
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De tels appels a la desertion n’etaient point 
rares; un redacteur de la Gazette de Paris 
offrait 60 livres a qui s’enrólerait a Coblence; 
les yolontaires etaient d’abord envoyes ouver- 
tement a Metz, a l’hótel du Faisan; le nieme 
journal inserait, le 25 novembre 91, un appel 
aux gentilshommes de Gascogne, indiąuant 
qu’a 1’armee des princes l’equipement etait 
gratuit et que le traitement fixe de la cava- 
lerie se montait a 75 livres par mois, celui 
de l’infanterie a 40.

Un, service actif de r crutement, dit le baron 
Poissonl, etait etabli dans les departements- 
frontieres et des registres ouverts a Luxem- 
bourg recevaient les noms des enróles. On sa- 
vait a Paris que des officiers, figurant encore

bourg : « Que sont-ils devenus, ces soldats tant de 
fois vainqueurs, ces heros de Bergen et de Fridberg ? 
Je vois encore, je reconnais leurs generaux, au noble 
parti qu’ils ont adopte. Mais vous, soldats infideles, 
y o u s  vous couvrez d’opprobre aux yeux des nations. 
Yotre nom, ce nom de soldats franęais, qui rappelait 
et reunissait jadis toutes les idees d’honneur, de 
force, de valeur et de gloire, ne presente plus a l’Eu- 
rope etonnee que celle de la honte, de la faiblesse, 
du brigandage et du deshonneur. Malheureux ! rou- 
gissez, mais reparez vos torts; il en est temps en
core... Indignez-vous contrę vous-memes; livrez a la 
rigueur des lois, accablez de votre mepris, de vos 
coups s’il le faut, les scelerats qui yeulent faire de 
vous des laches et des assassins... Portez vos regards 
sur des princes toujours les plus fermes appuis du 
tróne, aujourd’hui sa seule ressource... C’est a ces 
princes, descendants de Henri IV, que vous devez 
vous reunir, pour contribuer i  rendre au roi sa li- 
berte, sa puissance, au militaire sa consideration, a 
la France son bonheur 1»

1. Poisson : 1’A r m e e  e t  la gardę nationale, I, 353.
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dans leurs rśgiments, s’ótaient fait inscrire a 
l ’avance, et l’on n’ignorait pas que des mili- 
taires emigres, dont 1’absence n’etait pas en- 
core officiellement constatće, recevaient leurs 
appointements par l’intermediaire de leurs ca- 
marades restes en France. Des ouvriers de 
Strasbourg etaient activement employes a con- 
fectionner des uniformes pour 1’armee des 
princes. Le generał franęais W im pfen avait 
denonce au marechal Luckner des ouvertures 
<fui lui avaient ete faites pour 1’engager a livrer 
la ville de Erisach aux ćmigres. (Janyier- 
feyrier 92.)

Tous les emigres, civils et militaires, etaient 
tenus de solliciter un emploi militaire, a Co- 
blence chez le duc de Gramont, a Worms 
chez le marąuis de Bouthillier; mais les nou- 
veaux venus, surtout quand il s’agissait de 
nobles, etaient de plus en plus mai accueillis;

les cent premiers enróles a W orm s se pre- 
tendirent seuls purs et dćclarórent a l’unani- 
^ ite  deshonore et indigne de seryir le roi tout 
cę qui n’est pas sur ce contróle sacre (Souue- 
n ir s  de M. de Marcillac).

Ils renvoyerent ainsi en France le prince 
de Saint-Mauris, qui avait commande a Metz 
le regiment de Monsieur, le colonel d’Aręon, 
du corps du genie, qui devint un des plus 
reinarquables collaborateurs de Lazare Car- 
n°t au comite militaire de la Convention. 
Calonne vendait les grades et les brevets ou 
Ies donnait comme des graces; une compa- 
Snie fut achetee 35.000 livres; le marquis de 
Polignac fut fait colonel a 73 ans. Les mili-
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taires de Worms jalousaient ceux de Co- 
blence et ceux-ci, comme le comte d’Artois 
et le comte de Provence, voyaient d’un mau- 
vais oeil la reputation militaire du prince de 
Conde.

L’indiscipline regnait; en huit mois, plus 
de 200 gentilshommes furent enfermes a la 
citadelle de Coblence. A Worms, oii Conde 
faisait vivre cóte a cóte sa filie, la princesse 
Louise de Bourbon, et sa maitresse, la prin
cesse de Monaco, la situation n’etait guere 
meilleure, d’autant que la passion du jeu 
regnait. Mais les effectifs etaient plus nom- 
breux, 1’organisation militaire plus poussee; 
a cóte d’un bataillon de chasseurs nobles 
compose d’officiers et de gentilshommes, exis- 
taient les deux regiments de Hohenlohe aux 
effectifs tres incomplets, le regiment de Ro- 
han, leve par le Cardinal; la cavalerie com- 
prenait les chevaliers de la couronne, au nom- 
bre de 300 environ, un escadron du Royal- 
Dauphin, deux escadrons de hussards leves 
par le prince de Salm, et la legion de Mira- 
beau-Tonneau; enfin, il y avait quelques emi- 
gres de Tartillerie — une soixantaine. Conde 
et ses troupes quitterent Worms au debut de 
92 parce que la municipalite de cette ville 
librę craignait les represailles annoncees par 
la Legislative dans sa declaration du 29 no- 
vembre. Conde se rendit alors, les premiers 
jours de janvier, dans la petite principaute
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d’Ettenheim, qui appartenait au Cardinal 
Prince de Rohan, ville situee a six heures de 
Strasbourg, et dans laąuelle, en decembre, 
avaient ete arretes des agents du Cardinal qui 
preparaient un coup de main des emigres: un 
deserteur • du 13' R. I., deguise en touriste 
anglais, avait ete arrete le 12 decembre, 
il devoila les menees des emigres qui vou- 
laient s’emparer par surprise de la citadelle; 
a la tete du complot etaient J. de Silly, ancien 
officier du Rourbonnais, et F.-M. de Loyaute, 
offlcier d’artillerie en service. Conde enyoya 
dans la capitale de 1’Alsace des emissaires, 
fit nouer des relations avec les regiments de 
cavalerie Ex - Royal et Ex - Artois, mais le 
comte d’Artois lui interdit a plusieurs re- 
Prises de rien tenter et lui fit meme quitter 
Ettenheim pour le Wurtemberg, plus loin- 
tain (fin fevrier-debut mars). Pendant les eta- 
Pes, les paysans manifesterent aux emigres 
Pne certaine hostilite.

Le sneetacle de l’ómisration expliciua aux 
Allemands cette Rćvolution franęaise mieux cjue 
a’auraient pu le faire tous les ćcrits et tous 
;es emissaires de la propagandę. (A. Sorei.,
H, 168.)

Un Allemand, Laukbard, qui fut professenr 
d universitd, puis soldat prussien et oui. plus 
tard, de\int sans-culotte, peint ainsi les ćmi- 

dans ses tres curieux Souvenirx :
Les Allemands qui n’ont pas vu ces fantoches 

a 1 śpoque de leur splendeur peuvent cependant
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se faire une idee deTimpertinence avec laąuelle 
ils nous [les soldats prussiens] traitaient; pour 
cela, ils n’ont qu’a songer a 1’insolent defi qu’un 
Louis XVIII et ses acolytes ne cessent de lancer 
au bon sens par leurs manifestes et leurs pro- 
clamations aussi innombrables que stupides. 
Tous ces « ci-devant » hableurs et fanfarons 
dont la cause est irremediablement perdue et 
qui sont submerges sous le mepris universel, 
n’ont rien perdu de leur morgue et de leur va- 
nite et n’ont d’autre idee en tete que de se 
venger de ceux qui les ont mis a m a i!

Tous ces preparatifs, toutes ces conspira- 
tions coutaient fort cher, comme aussi la vie 
de cour; les princes donnaient chaąue jour 
cinq repas de cent couverts; ils depenserent 
ou gaspillerent en 1792, 24 millions de francs- 
germinal, 19 pour 1’armee, le reste aliant a 
la cour ou passant en escompte ou frais de 
change. On comprend leurs incessantes men- 
dicites aupres des monarąues etrangers1.

1. Voici, par exemple, le texte d’un reęu signe 
par Artois et Provence :

« Nous, Louis-Stanislas-Xavier de France et Char- 
les-Philippe de France,

» Freres du Roi tres chretien,
» Reconnaissons avoir reęu de Sa Majeste le Roi 

de Prusse la somme de cincf cent mille livres ciu’il 
nous a pretee pour etre employće au service du Roi, 
notre Frfere, et que nous promettons lui rendre lors- 
que nous aurons reęu les deux millions qui doivent 
nous etre pretes sur le cautionnement de 1’Empe- 
reur.

» Fait k Coblentz, le 1 "  mars 1792.
* (Signatures). »
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Les princes avaient reęu pendant l’hiver un 
million de piastres du roi de Sardaigne qui 
en avait promis 10 au roi de Suede, Gus- 
tave III i pour recruter et' armer ses troupes. 
De Vaudreuil, le 24 mai, annonęait a d’An- 
traigues :

M. de Bóon apporte un million d’Espagne en 
une seule lettre de change que j ’ai vue et m a
nile, le roi de Prusse a fait aussi' remettre aux 
princes, ce matin, 400.000 livres en or, etc.

Malgre tous ces dons, qui n’etaient point 
desinteresses, 1’argent manquait souvent. La 
solde ne pouvait etre payee; 1’Electeur fut 
nieme reduit a distribuer des rations de pain 
et de viande; les creanciers devinrent pres- 
sants.

Et, au-dessus de tout cela, les intrigues foi- 
sonnaient. Yoici quelques temoignages a ce 
sujet, et qui prouvent que dans 1’emigration 
1’esprit courtisan persistait. Des Memoires se- 
crets d’Augeard (p. 28):

Le sejour de Coblence me parut celui de Ver- 
sailles d’une mani&re encore plus hideuse; c’ćtait 
un cloaąue d’intrigues, de cabales, de betises, 
de depredations et de singeries de 1’ancienne 
cour. 1

1. Fait a noter. Le 16 mars 92, Gustave III fut as- 
sassinć a Stockholm, victime d’une conspiration de 
nobles a qui il etait enleve les privilćges. Son fils 
Gustave-Adolphe, agć de 13 ans, le remplaęa; le duc 
de Sudermanie, complice des assassins, fut nommć 
rćgent.
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D’une lettre ecrite de Coblence, le 23 no- 
vembre 91, pour M. Bengy de Penvallee, 
emigre :

Je m ’ćtais imagine trouver ici une cour avec 
une contenance qui convint 5 des gens eprouvśs 
par deux ans d’infortune, c’est-5-dire ou un ton 
de dignite que le malheur ne peut abattre, de 
la gravite dans l ’extćrieur, de la reflexion dans 
le conseil, de la maturitć dans les projets... Je 
n’ai encore aperęu que leg&retć et inconsequen- 
ces, des pretentions exagerćes, des manieres fri- 
voles, chacun occupe de soi-meme, personne de 
la chose publique, une ambition demesuree, des 
disputes pour les rangs, une autoritć divisće 
en plusieurs mains, flottant aq gre de la faveur 
et de l’intrigue... Ou je me trompe bien, ou l’on 
marche au jour la journśe, sans mćthode et 
sans plan; on se repose sur des chimeres.

Des Reflexions sur notre position, de d’An- 
traigues :

On intrigue a Coblence, comme on intriguait 
5 Versailles... On veut, et on fait, qu’on sache 
que l’on a fait et plus que l’on a fait. Si on ne 
fait pas, on s’agite pour avoir 1’air de faire. On 
se donnę de 1’importance, on epie des secrets, 
on les devine ou on les imagine, on les confie 
et on se remue jour et nuit pour avoir 1’air 
d’6tre utiles. Les plus mediocres sont les plus 
diligents a se montrer : ils cherchent & sup- 
planter, ^ saisir une besogne faite pour un autre.

Des Memoires de M. de Contades :
Toutes les deux 1, l’oeil etincelant, ardentes au 

jeu, mais plus encore 5 1’intrigue, en ^taient 1

1. II s’agit de mesdames de Poultry et de Lagę, 
amies de madame de Pollastron.



LA LŹGISLATIYE 153

passionnees comme un Cosaąue de rapine. Le 
soir, M. de Calonne, fatiguś en apparence de 
ses travaux ministeriels, mais le plus souvent 
d’autre chose, venait s’etendre nonchalamment 
entre elles deux et mentir 5 plaisir. Lk, tous 
les secrets ćtaient dm dgues; lk, il assurait pue 
les deux tiers de la France etaient pour les 
Princes et pu’il avait des intelligences partout; 
lk, on entrait sans consulter ni le roi ni Mon- 
sieur; en vrais chevaliers franęais l ’on envoyait 
un tromnette sommer les villes de se rendre, les 
portes s’ouvraient et les murailles tombaient. 
On arrivait a Paris au milieu des acclamations 
et des hommases... et Fon courait a Versailles. 
L ’on retablissait Mm" de Polignac dans son sa
lon, tous les frelucTuets aux pieds de ces dames, 
et M. de Calonne a la tete des affaires. II refu- 
sait d’abord modestement, puis finissait par 
accepter. L ’on ne songeait plus alors k notre 
emigration, nos malheurs etaient oublićs, et tout 
se terminait dans ce reve, par une fete au Petit 
Trianon.

Les bruits les plus absurdes couraient : le 
21 novembre 91, se repandit la nouvelle que 
le roi avait pu s’enfuir de Paris et qu’il venait 
a Coblence, accompagne de 100.000 hommes, 
soldats des garnisons qui, sur son passage, 
s’etaient joints a lui.

Les deux freres du roi se jalousaient, 
les deux favorites, Mme de Balbi et Mm* de 
Pollastron, avaient chacune son elan, et toutes 
ces rivalites mesquines faisaient ecrire Vau- 
dreuil a d’Antraigues, le 28 septembre 91 : 
« II faudrait cependant avoir un lit avant de 
tirer a soi la couverture.» Ces rivalites ali- 
mentaient les conversations aux Trois Cou-
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ronnes; on attaąuait les uns et les autres jus- 
que dans leur vie privee... Certains emigres, 
tels Pradel de Lamase, plus contre-revolution- 
naire que les princes eux-memes, plus roya- 
listes que le roi, accusaient tout simplement 
le comte de Provence d’etre en correspon- 
dance, par 1’intermediaire d’une loge maęon- 
nique, avec le « scelerat Robespierre ». Quant 
au roi, c’etait le « pauvre homme », le « soli- 
veau», et Marie-Antoinette passait « pour un 
peu democrate».

Dans la correspondance, le meme ton re- 
gnait; on lit dans une lettre de Las Cases, 
ambassadeur d’Espagne, a d’Antraigues (15 
sept. 92) :

II [le baron de Breteuilx] mesure sa capacitś 
par sa grandeur physique; il pense qu’il fera 
fleurir le royaume dans un mois. Limon doit 
etre contróleur generał des finances qui n ’exis- 
tent pas; l’eveque de Pamiers, qui a le mćrite 
distingue de coucher avec Mm“ de Matignon, sera 
gardę des sceaux ou chancelier. 1

1. Breteuil, parce qu’il representait le roi, etait 
la bete noire des ćmigres. Madame de Matignon ćtait 
sa filie; lui avait une liaison avec une soeur de l’ćve- 
que de Pamiers, d’Agoult. Tous ces ragots caracteri- 
sent tres bien une classe dćtachee de la production 
et plus gćneralement de toute realite concrfete, une 
classe parasitaire. Ce parasitisme aide d’ailleurs k 
comprendre pourquoi il y eut ćmigration et recours 
k 1’etranger. Coblence cóntinuait Versailles et Ver- 
sailles n’avait vecu que de l’exploitation de la France. 
Le but ćtait le rśtablissement de cette exploitation 
de type plus qu’& demi-fśodal.
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Bień entendu, les distances etaient gardees; 
nobles de cour, nobles de province, nobles de 
robę ne se melaient point et les roturiers 
etaient mis a part. Ainsi, la coalition bretonne, 
qui comprenait 600 hommes, etait composee 
de 7 compagnies nobles aux habits bleu de 
roi et d’une compagnie bourgeoise aux habits 
gris de fer.

Les emigres monarchiens etaient hais.
Ce qui m’afflige le plus, c’est que je crains 

que les braves Jacobins qui nous ont si bien 
servis jusqu’k present ne soient bientót ecrases 
par les monarchiens, qui tueront tout, amorti- 
ront tout, rćduiront tout en putrćfaction. En 
veritś, sans les Jacobins, point de salut.

Ainsi s’exprimait Calonne dans une lettre 
au comte d’Artois, en fevrier 92; aucun sens 
tactiąue, mais systematiąuement la politiąue 
du pire.

Toutes ces rivalites, toutes ces intrigues ne 
faisaient point oublier la haine de la Revo- 
lution; a ce sujet, voici quelques textes :

Las Cases ecrivait, le 10 decembre 91, a 
d’Antraigues :

Croyez-vous de bonne foi que notre noble 
armee en soit capable? que notre cher comte 
d’Artois, ayant son Agn6s Sorel k ses cótćs, 
soit homme k faire la conquete de la France 
comme Charles [VIII, avec sa gardę bleue, mal- 
tresse en tete et confesseur en queue? N’y aura- 
t-il des cruautós horribles de la part des roya- 
listes? Tout ce qui est k Coblence ne parle et 
ne dit que des yengeances et du sang.
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UAlmanach des emigrants, imprime a Co- 
blence, contenait une poesie, Les ci-devant, 
qui se terminait ainsi :

Bientót 1’Europe pourra dire 
Le Ci-deyant peuple franęais.

Sur l’air du Qa ira, 1’on chantait (Chanson 
des ómigrćs de 1’armee d’Ardennes) :

Pour arranger les Jacobins.
Pour arranger les Jacobins.
Et les Feuillants, autres gredins, 
Messieurs, quels moyens sont les yótres? 
Le canon pour les uns, le baton pour

[les autres.
Manants qui meritez cent fois 
Le carcan, la marque et la corde 

- Vous voila reduits aux abois.
Dans une autre chanson, se lisait ce cou- 

plet :
Sur ce que d’Artois ordonna 
Force gibets on prepara.
Fouettez par-ci, fouettez par-15,
Ces avocats, ces renegats,
Ces scelćrats du haut en bas.

Et, avec cette haine contre-revolutionnaire, 
cette haine d’une classe condamnee a mort, 
un esprit de chimere qui faisait les emigres 
s’illusionner sur l’avenir qu’ils se figuraient 
volontiers semblable au passe tant regrette.

On avait soigneusement róuni tous les offi- 
ciers des memes rćgiments, pour qu’ils presen- 
tassent le cadre tout formś k leurs soldats, qui 
ne manqueraient pas, pensions-nous, d’arriver 
a eux des qu’ils les apercevraient; tel ćtait notre 
ayeuglement. C’est pour un pareil motif qu’on 
avait rćuni de menie les gentilshommes par 
proylnce, n® doutant pas de leur heureuse in
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fluence sur 1’ensemble de la population; notre 
maladie etait de nous croire toujours desires, 
attendus, adores. (Las Cases : Memoriał de 
Sainie-Helene.)

C’est sous 1’empire de telłes illusions que 
de Vaudreuil ecrivait a 1’empereur Leopold, 
le 31 octobre 91, au nom du conite d’Artois :

Le moment actuel est donc le plus favorable 
que Votre Majeste puisse saisir. Elle sera eton- 
nee elle-meme de la facilite avec laąuelle elle 
fera rentrer dans le devoir des peuples egares, 
qui se repentent deja de leur egarement. J’ose 
certifier a Votre Majeste Imperiale que 20.000 
hommes de ses troupes et 20.000 Prussiens qui 
paraitraient sur les frontikres de Flandre, de 
Lorraine et d’Alsace, decideraient par leur seule 
apparition la soumission de ces provinces, ou 
les princes entreraient sans obstacle k la tete 
de la nombreuse noblesse devouee au Roi et 
des troupes hessoises qui seront aux Princes, 
du moment que V. M. voudra bien leur donner 
ses bons offices, deja promis, pour cette nego- 
ciation. Dans ce meme moment, 1’Espagne, le 
Roi de Sardaigne et les Suisses, dćcides par 
l’exemple et le Voeu de 1’Empereur, n’auront que 
de tres legers efforts a faire pour enlever la 
Franche-Comte, le Dauphine, le Vivarais, le 
Gevaudan, le Roussillon, le Bearn, la Navarre, 
1’Albret et le Languedoc, deja bien disposes...

...Vous n’aurez pas a combattre, Sire, toute 
la France se soumettra avec joie aux justes lois 
que vous youdriez dicter; tous les Franęais 
fideles, tous les Franęais repentants tomberont 
aux pieds de leur augustę liberateur...

Soyez donc le digne chef de la plus grandę, 
de la plus facile entreprise; soyez 1’auguste 
defenseur de la noblesse qui soutient les monar- 
chies, et de la religion, ce frein nćcessaire et 
respectable qui contient les peuples!



VERS LA GUERRE

Toutes ces intrigues, qu’aggravaient encore 
les menees des royalistes de Pinterieur, tout ce 
bruit faisaient converger vers Coblence beau- 
coup de regards et se tromper bien des gens 
sur les forces reelles de la contre-revolution. 
Ainsi Brissot (de Warville), dans son discours 
du 20 octobre 91, reduisait a la seule emigra- 
tion la contre-revolution :

Eteignez ce foyer en poursuivant ceux qui le 
fomentent, en vous attachant a eux, a eux seuls 
et les calamites disparaitront.

S’il oubliait la contre-revolution interieure, 
il surestimait, par contrę, la conspiration des 
monarchies contrę la France, qui n’etait point 
encore nouee; il menaęait « les puissances 
etrangeres qui maintiennent et encouragent 
ces emigrations et ces revoltes » ; il demandait 
que 1’Europe fut misę en demeure « de chas- 
ser les Franęais rebelles ou de leur donner 
une protection ouverte». Et ceci au moment 
ou un double probleme se posait : celui de 
1’appreciation exacte des forces de la contre- 
rćvolution et de la Revolution, celui des rap- 
ports de la France avec les autres puissances 
ou, pour etre plus precis, celui de la guerre



LA LŹGISLATIYE 159

et de ses conditions. Robespierre etait hostile 
a Brissot, a Tidee que la seule source du mai 

a Coblence :
II n’est donc pas 5. Paris? II n’y a donc au- 

cune relation entre Coblence et un autre lieu qui 
n’est pas loin de nous? (26-1-92 1.)

Les brissotins, dont le moindre defaut etait 
le manque de clairvoyance, se laisserent d’ail- 
leurs manoeuvrer par des provocateurs. Pro- 
vocations d’une presse qui, a la solde de la 
listę civile, repandait de fausses nouvelles. 
De Bruxelles :
t On n’a jamais vu arriver tant d’armes et 

d’autres munitions de guerre, qu’on en voit 
arriver depuis quelques jours. II y a lieu de 
croire que tout cela finira par une terrible 
explosion. La Rocambole ou Journal des hon- 
netes gens, 12-1-92.}

De Tournai :
Tout le Brabant est deja garni de troupes et 

il en arrive journellement. Celles du roi de 
Prusse sont en marche. (Id., 19-1-92.)

La Petition des emigrants, les Emigranłs 
(iu peuple, YOrdre, la marche et 1’entrće des 
emigrants en France, etc., prónaient sans ver- 
gogne l’intervention etrangere.

Provocations d'agents louches; par exem- 
ple, un royaliste, 1’Alsacien Koch, rapporteur

1. Marie-Antoinette terivait a Fersen le 25-11 r 
« Meme par l’excds du mai, nous pourrons tirer parti 
Plus tót qu’on ne pense de tout ceci, mais il faut une 
grandę prudence. »
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du comite diplomatique, denonęa le 22 no- 
vembre, d’inexistantes menees de pretres re- 
fractaires et d’emigres dans les electorats.

Prouocations de parlementaires monarchis- 
tes. Le feuillant Vaublanc, dans ses Memoires 
(I, 339), parle ainsi du role de Pozzo di 
Borgho :

Pozzo di Borgho, depute de la Corse, entra 
rapidement dans toutes ces vues. II fit au nom 
du comite diplomatiąue un rapport sur les im- 
menses magasins de fourrages rassembles a 
Coblence; il savait bien, comme il me l’a dit 
depuis, qu’il n’y avait pas une botte de foin.

Vaublanc, lui-meme, a la t6te d’une depu- 
tation de 29 parlementaires, porta un mes- 
sage au roi en sa ąualite de president de 
TAssemblee :

Nous attendons de vous, Sire, des dćclarations 
ćnergiąues, aupres des cercles du Haut et du 
Bas-Rhin, des electeurs de Tr6ves, de Mayence 
et de l’eveque de Spire.

Quant aux Feuillants, ou royalistes consti- 
tutionnels, qui siegeaient a droite de l’Assem- 
blee et qui etaient plus nombreux que les 
Jacobins, 264 contrę 136, et il y avait de nom- 
breux independants, 345, ils etaient divises, 
les uns suivaient les triumvirs, les autres La 
Fayette qui, candidat a la mairie de Paris, 
fut battu par le Jacobin Petion (1-11). Mercy 
ćcrivait d’eux tres justement a Kaunitz, le 
24 dścembre 91 :
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Le Parti constitutionnel croit qu’en dernier 
resultat la situation malheureuse de la France 
ne pourra changer que par l’intervention armee 
des puissances1 etrangeres; il redoute jusqu’a 
un certain point cette intervention parce qu’on 
ne sait jamais comment une guerre commencee 
finira. ** *

Une deuxieme vague revolutionnaire mon- 
tait dans les villes et a la campagne; dans 
les villes, elle se traduisit par des emeutes 
causees par la rarete du numeraire et la 
cherte de la vie, le sucre, le cafe, les denrees 
coloniales principalement subissaient des 
hausses injustifiees, des hausses que la guerre 
civile a Saint-Domingue ne peut totalement 
expliquer; il y eut des accaparements et des 
manceuvres politiques, un des accapareurs 
n’etait-il pas l’ex-constitutionnel Dandre? A 
la campagne, a cóte de la hausse des prix du 
ble agissait le maintien du regime feodal; 
des emeutes eclaterent; des maires en Beauce 
furent forces de taxer les denrees alimen- 
taires; souvent des chateaux appartenant a 
des emigres furent incendies ou pilles, ainsi 
dans le Cantal, le Lot, la Correze, le Gard \ 
a la grandę frayeur de la majorite de la 
bourgeoisie.

1. Dans le Midi, de graves troubles royalistes 
avaient eclate : le 26-2-92, des paysans de la Lozóre 
rnarcherent sur Mende que les troupes de ligne du- 
rent evacuer; ces troubles precederent et causerent 
on une certaine mesure les represailles populaires.
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Les Girondins qui, tout en faisant partie 
du club des Jacobins, formaient un groupe 
deja distinct, voulaient mener une politiąue 
bourgeoise, mais en s’appuyant sur le peuple, 
dont ils craignaient 1’action autonome.

Petion, dans une lettre a Brissot, le 6-2-92, 
deplorait que :

Elle [la bourgeoisie] se place au-dessus de 
lui [le peuple]; elle se croit au niveau de la 
noblesse qui la dedaigne et n’attend que le mo
ment favorable pour 1’humilier... Le peuple de 
son cóte s’irrite contrę la bourgeoisie; il s’in- 
digne de son ingratitude et se rappelle les ser- 
vices qu’il a rendus.

Pour bien comprendre le probleme de la 
guerre, il ne faut point perdre de vue cette 
crise sociale.

En fait, deux partis voulaient la guerre, 
la cour et les Girondins, soutenus en cela par 
les partisans de La Fayette, anciens nobles 
et officiers; La Fayette, lui-meme, apres son 
echec electoral, avait ete nomme au comman- 
dement d’une armee. Pour les Girondins, re- 
presentants de la bourgeoisie inercantile qui 
souffrait de la crise economique, la guerre 
etrangere etait un moyen d’imposer a l’Eu- 
rope monarchique et de retablir l’ordre a 
1’interieur; la guerre, une guerre de propa
gandę l, etait a leurs yeux une diversion a

1. Anacharsis Clootz, l’ «orateur du genre humain», 
qui, plus tard, devint hćbertiste, soutenait alors les 
brissotins; le 13-12-91, aux Jacobins, il lut une adres-
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la croissante lutte de classes; ils ne pouvaient 
comprendre Robespierre qui, le 26-1-92, disait:

La guerre etrangere est inevitable, nous dit- 
°n; oui, sans doute, si nous avons la guerre 
civile, c’est-a-dire si la menie faiblesse et le 
menie defaut de mesures soutenues, vigoureuses 
et combinees, laissent aux desordres interieurs 
et aux manceuvres des ennemis du dedans le 
lemps et les moyens de se developper.

En cas de defaite, les Girondins comptaient 
rendre responsable la monarchie. Les fayet- 
tistes, eux, croyaient qu’une guerre victo- 
rieuse sous leur commandement leur donne- 
fait le pouvoir. La cour voyait dans un con- 
flit arme un moyen de contre-revolution; Nar- 
Lonne, ministre de la Guerre, et de nombreux 
officiers superieurs pensaient qu’une guerre 
leur permettrait de reprendre les troupes en 
biains et qu’ainsi 1’armee deviendrait un « re- 
fuge pour le roi ».

Les journaux monarchistes avouaient d’ail- 
leurs le but vise :

II y a dej& plusieurs mois qu’il n’est plus 
Permis de douter qu’une guerre etrangere sau-

violente et belliciste : « Je propose de flxer une 
epoąue, le 20 janvier, pour la marche de trois gran- 
des armees sur Bruxelles, sur Liege et sur Coblentz 
et je reponds que le 20 fevrier, la cocarde tricolore 
et l’air fa  Ira feront les delices de vingt peuples 
deliyres. » Ce qui concordait avec les paroles d’Is- 
nard, le 29 novembre, a la Legislative : « Disons a 
l’Europe que, si les cabinets engagent une guerre 
contrę les peuples, nous engagerons les peuples dans 
une guerre contrę les rois ! »
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verait la monarchie franęaise. (Annales monar- 
chiąues du 14-12-91.)

Les honnetes gens yoient avec la plus vive 
douleur qu’il est impossible que l’ordre se reta- 
blisse jamais en France sans un secours etran- 
ger. (Journal de la cour et de la uille du 15- 
12-91.)

La guerre est un remede necessaire. (Ami du 
roi du 15-1-91.)

Si brissotins et monarchistes voulaient la 
guerre, Robespierre, lui, devoilait leurs rai- 
sons d’agir; le 12 decembre, il disait aux 
Jacobins :

La guerre est toujours la voie d’un gouverne- 
ment puissant qui veut deyenir plus puissant 
encore. C’est pendant la guerre que le pouvoir 
executif deploie la plus redoutable energie et 
qu’il exerce une espece de dictature...

On veut vous amener k une transaction qui 
procure a la Cour une plus grandę extension 
de pouyoir. On veut s’engager dans une guerre 
simulee, qui puisse donner lieu a une capitu- 
lation.

Et le 2 janvier :
C’est alors que, revetu des livrees du patrio- 

tisme, le parti modere, dont les chefs sont les 
artisans de cette tramę, deploiera sa sinistre 
influence; c’est alors qu’au nom du salut public, 
il imposera silence a quiconque oserait elever 
quelques soupęons sur la conduite ou sur les 
intentions du pouyoir executif et des genćraux 
qui sont devenus comme lui 1’espoir et l’idole 
de la nation.

II ne faut cependant pas deguiser Robes
pierre en pacifiste; il n’avait aucune envie
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de capituler devant la reaction feodale a l’in- 
terieur et a l’exterieur, de lui faire nieme la 
ttioindre concession; revolutionnaire, il ne 
Pouvait preferer la servitude a la liberte; il 
savait aussi que le choc ne pourrait etre 
evite, mais il voulait que la France fut dans 
les meilleures conditions pour l’affronter, et 
seule une politique hardiment revolutionnaire 
a l’interieur pouvaitj creer ces conditions. Le 
11 janvier, il declarait aux Jacobins, restant 
d’ailleurs trop dans le vague :

Domptons nos ennemis du dedans; guerre 
aux conspirateurs et au despotisme et ensuite 
marchons k Leopold... Si c’est la guerre de la 
c°ur, des ministres, des intrigants qu’il faut 
accepter, loin de croire 5 la libertć universelle, 
je ne crois meme pas a la nótre... Les victoires 
de nos generaux seraient plus funestes que nos 
defaites memes.

A Brissot, qui avait declare, le 29 decem- 
tre 91 a la Legislative :

La guerre est necessaire a la France pour son 
honneur, sa suretć exterieure, sa tranąuillitć 
interieure, pour retablir nos fmances et le crć- 
dit public, pour mettre fin aux terreurs, aux 
trahisons, a 1’anarchie.

II repondait aux Jacobins, le 2 janvier :
Certes, faime tout autant aue M. Brissot une 

guerre entreprise pour ćtendre le rfegne de la 
bbertś et ie pourrais me livrer aussi au plaisir 
d’en raconter les merveilles: si j ’ćtais maitre 
des destinees de la France, si je pouvais a mon 
grć diriger ses forces et ses ressources, j’aurais 
envoyś des longtemps une armee en Brabant,
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j’aurais secouru les Liegeois et brise les fers 
des Bataves; ces expeditions sont fort de mon 
gout... Mais dans les circonstances oii se trouve 
mon pays... je me demande si la guerre que 
l’on fera sera celle que l’enthousiasme nous 
promet; je me demande qui la propose, com- 
ment et dans quelles circonstances et pourquoi? 
C’est la, c’est dans notre situation tout extra- 
ordinaire que reside toute la question... Vous 
etes convaincus vous-memes que la guerre con- 
venait aux ćmigres, qu’elle plaisait au minis- 
tere, aux intrigants de la cour, & cette faction 
nombreuse dont les chefs trop connus dirigent 
depuis longtemps toutes les dćmarches du pou- 
voir executif.

Des mesures avaient ete prises contrę les 
emigres, mais insuffisantes. Le 31 octobre, un 
decret fut promulgue, enjoignant au comte 
de Provence de rentrer dans les deux mois, 
sous peine de perdre ses droits eventuels a 
la couronne; il n’avait repondu a ce decret 
que par une parodie grossiere et insultante. 
Un nouveau decret fut pris le 29 noyembre1;

1. Le 19 janvier, la decheance du comte de Pro- 
vence fut proclamee. Le 9 fevrier, 1’Assemblee decida 
que les biens des emigres seraient places sous le se- 
ouestre de la nation et le 29 du meme mois, Cou- 
thon, pour rallier 1’ensemble du peuple i  la Revolu- 
tion, demanda que fussent supprimes sans indemnite 
tous les droits fćodaux dont la preuve ne pouvait 
etre etablie par des titres; les Feuillants firent ćcar- 
ter ce projet, mais la guerre en rendit l’adoption nć- 
cessaire : « II fallait s’assurer la force morale du 
peuple plus puissante que celle des armćes. » (Cou- 
thon), et le 18 juin, les lods et ventes furent suppri- 
mćs sans indemnitć.
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les rassemblements d’emigres devaient etre 
disperses pour le l er janvier; sinon, leurs 
membres, « suspects de conjuration contrę la 
Patrie», « poursuivis comme tels, punis de 
m ort»; les revenus des « conjures par con- 
tumace » seraient saisis. On ne pourrait plus 
Payer aux emigres soldes, traitements et pen- 
sions. Quant aux offlciers qui abandonne- 
raient leurs postes, ils seraient, tout comme 
des soldats, traites en deserteurs.

Le meme jour, les pretres non jureurs fu- 
rent par decret dechus de leurs droits a un 
traitement, consideres comme suspects de re- 
volte, ils etaient soumis a la surveillance des 
autorites.

Un troisieme decret demanda au roi d’in- 
viter les Electeurs de Treves et de Mayence 
a mettre fln aux rassemblements d’emigres; 
si Louis XVI, pousse par Lameth, mit son 
veto aux decrets visant les emigres et les 
pretres refractaires, il accepta, bien entendu, 
celui-ci comme il accepta de regler rapide- 
ment 1’affaire des princes possessionnes d’Al- 
sace; une lettre de la reine a Fersen, en datę 
du 9 decembre, montre la raison de cette 
acceptation :

Je crois que nous allons dćclarer la guerre, 
aon pas k une puissance qui aurait des moyens 
contrę nous, nous sommes trop ldches pour cela, 
mais aux Electeurs et a quelques princes d’Alle- 
magne, dans 1’espoir qu’ils ne pourront se d<5- 
fendre. Les imbćciles, ils ne voient pas que
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s’ils font une telle chose c’est nous servir parce 
qu’enfin il faudra bien, si nous commenęons, 
que toutes les puissances s’en melent pour dć- 
fendre les droits de chacun. La meilleure faęon 
de nous servir est de nous tomber sur le corps.

A la meme epoąue, le marechal de Castries, 
qui craignait le peu de solidite des entreprises 
cheres aux emigres, ecrivait de Coblence :

Mes espćrances ne sont fondćes que sur les 
insolences de l’Assemblee.

Louis XVI craignait 1’influence politiąue de 
ses freres; deja dans un memoire a Breteuil 
(25 janvier 91), il avait ecrit :

Toute la politique doit se reduire k ćcarter 
les idees d’invasion que les emigrós pourraient 
tenter par eux-memes; ce serait le malheur de 
la France si les emigres ćtaient en premióre 
ligne et s’ils n’avaient de secours que de quel- 
ques puissances.

C’est pourąuoi il souhaitait, avec la reine, 
un congres de toutes les puissances.

L’ambassadeur d’Autriche, a la demande 
formulee de voir se reunir un tel congres, flt 
savoir, le 30 noyembre, que, a l’heure actuelle, 
cette entreprise « serait plus nuisible qu’utile». 
Fersen, le 4 de ce mois, avait mande au roi de 
Suede :

Tout me confirme dans 1’opinion que l’inten- 
tion, du cabinet de Vienne est de ne rien faire. 
DójS, il a, par ses discours, forcć le roi k sanc- 
tionner, mis les puissances du Nord dont il 
craint 1’entente dansi 1’impossibilite d’agir.
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La Russie s’etait elevee contrę 1’acceptation 
de la Constitution par lei roi, et avait próne 
l’union du roi et des princes, mais Catherine 
ne voulait pas intervenir avant d’avoir les 
wiains libres de la mer Noire a la Baltiąue. 
L ’Angleterre etait neutre.

Cette situation ne decouragea point Louis 
XVI qui, a 1’insu de Lameth, se tourna vers 
Frederic-Guillaume, roi de Prusse, a qui il 
ecrivait, le 3 decembre :

Je viens de m’adresser k 1’Empereur, a l’Im- 
pćratrice de Russie, aux rois d’Espagne et de 
Sukde et leur ai presente 1’idee d’un Congrks des 
principales puissances d’Europe, appuye d’une 
force armee, comme la meilleure manikre pour 
arreter ici les factieux, donner les moyens de 
retablir un ordre de choses plus desirable et 
empecher le mai qui nous travaille de gagner 
les autres Etats de l’Europe.

Le roi de Prusse repondit le 14 :
Je suis trks porte k entrer dans les vues de 

V. M. par rapport k 1’etablissement d’un congrks 
ąrme et je vais en consequence faire sońder 
incessamment S. M. 1’Empereur k cet kgard... 
Mais avec toute la bonne volont6... je ne sau- 
rais en meme temps me refuser k la considera- 
tion des depenses trks considśrables auxquelles 
eette mesure doit donner lieu.

Louis XVI, qui connaissait les pretentions 
de Berlin sur 1’Alsace et la Lorraine, hesitait.

Ce meme 3 decembre, en meme temps qu’il 
ecrivait au roi de Prusse, Louis XVI adressait 
a 1’empereur et a Breteuil une nouvelle lettre 
pour les pousser k 1’action :
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Reste la guerre [si rintimidation ne suffisait 
pas] si elle śtait inevitable. L’etat physiąue et 
morał de la France fait qu’il lui est impossible 
de soutenir une demi-campagne; mais il faut 
que j’aie l’air... II est difflcile de croire qu’elle 
soit heureuse; si par malheur, cela arrivait, 
m’etant montre franchement et la guerre don- 
nant toujours plus de moyens au gouvernement, 
je peux regagner quelque chose par la; mais 
cette hypothese est la moins yraisemblable. Si 
elle est malheureuse, vous connaissez les Fran- 
ęais, comme ils vont d’une extremitć & 1’autre, 
ils seraient bientót aussi abattus qu’ils etaient 
orgueilleux avant et peut-etre ne voudraient-ils 
laisser aucun reste du nouvel edifice, s’ils 
voyaient bien qu’il leur a attire tous les mal- 
heurs. II peut exister une crainte et sftrement 
les factieux chercheraient a tourner tous les 
esprits de ce cótć-15 : ce serait de s’en prendre 
k moi de leurs malheurs et de me faire soup- 
ęonner de les desirer pour regagner la confiance. 
C’est ma conduite qui doit ecarter tous ces soup- 
ęons et surtout ne rien laisser penśtrer de mes 
relations avec 1’ćtranger. II faut que ma con
duite soit telle que dans le malheur la nation 
ne voie de ressources qu’en se jetant dans mes 
bras. II faudrait que je puisse servir le royaume 
en obtenant par mon entremise la paix la moins 
dćsavantageuse qu’on pourrait.

Le 14 decembre, donc apres avoir ecrit 
cette lettre, Louis XVI vint a la Legislative 
declarer qu’il avait fait savoir a l’Electeur de 
Treves que

si avant le 15 janvier, il n’avait pas fait cesser 
dans ses Ętats tout attroupement et toutes dis- 
positions de la part des Franęais qui y sont 
refugies, il ne verrait plus en lui qu’un ennemi 
de la France.
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Le 15, du chateau, il recommandait a Bre- 
teuil de conseiller a 1’Electeur de ne pas ceder 
a cet ultimatum, mais 1’empereur, bien que 
pousse par le roi de Prusse, tenait encore a 
la paix et, le 31 decembre, 1’Assemblee con- 
nut la notę par laąuelle Kaunitz faisait savoir 
que Vienne avait invite les Electeurs a dis- 
perser les emigres; 1’Electeur de Treves donna 
1’ordre a ses neveux de licencier leurs trou- 
pes, 1’Electeur de Mayence agit de meme; 
Prusse, Hesse et Wurtemberg fermerent leurs 
territoires aux emigres, dont les entreprises 
se camouflerent et subirent un temps d’arret.

Fidele a sa tactique defaitiste, le roi sabo- 
tait la defense nationale. Le 16 octobre, selon 
Duportail, ministre de la Guerre, 1.932 em- 
plois d’officiers etaient vacants; il n’avait ete 
procede qu’a 764 remplacements. L’emigra- 
tion militaire continuait, favorisee par le mi
nistre de la Marinę, Bertrand de Moteville, 
qui accordait conges et passeports. A la fin 
de 91, le lieutenant colonel de Malvoisin, a 
Toul, enrólait quasi ouvertement pour les 
emigres. Le 1" janvier 92, treize officiers du 
Royal-Guyenne Cavalerie deserterent, le colo
nel de Clermont-Tonnerre a leur tete. Dupor
tail demissionnaire, de Narbonne le remplaęa, 
qui voulut faire preter un nouyeau serment
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aux marechaux de France; seuls trois accep- 
terent: Segur, Rochambeau et Luckner. Le 
22 janvier, 17 offlciers du regiment de la 
Sarre, a La Rochelle, emigrerent; d’Auch, 
26 officiers de Champagne-Infanterie passe- 
rent en Espagne; la veille, 19 officiers du regi
ment de Medoc, a Perpignan, avaient ąuitte 
leur corps; 19 officiers du regiment de Bearn, 
au Havre, les imiterent. Le 6 fevrier, ce fut a 
Grenoble 20 officiers et le colonel du regiment 
de Soissonnais qui partirent; dans le meme 
mois, il faut encore signaler la desertion de 
18 officiers du bataillon de chasseurs bretons, 
a Bischwiler, de 17 capitaines du Royal- 
Auvergne. Du dimanche 4 au mardi 6 mars, 
plus de 150 deserteurs passerent par Fri- 
bourg-en-Brisgau. Ceci a la grandę joie des 
royalistes :

Pour combattre il faut de l’or, un generał et 
des officiers. Notre or a cede la place aux assi- 
gnats, notre trio de commandants pour la revo- 
lution n’a jamais commandć d’armee et nos 
officiers, au lieu de servir sous ses gćneraux, 
passent dans le camp ennemi pour les com
battre. (Ami du roi, 13-2-92.)

et a la grand© crainte des democrates :
Nous ne pouvons plus douter qu’une crise 

grave va eclater, nous ne pouvons plus douter 
que les ministres, la cour, la plupart des offi
ciers de ligne sont d’accord pour nous vendre, 
pour nous trahir de la faęon la plus cruelle.
(Thermomitre du jour, 29-2-92.)
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L’arrivee au pouvoir du ministere Roland- 
Dumouriez, avec de Grave a la Guerre (15-3) 
■— on avait parle de Danton a la Justice — 
la demande de poursuites « contrę les offi- 
ciers deserteurs, voleurs de caisses militaires, 
drapeaux et autres objets» (2-4), ne ralen- 
tirent point 1’emigration. La guerre appro- 
chait et Robespierre, en demandant le licen- 
ciement du corps des officiers, s’etait montre 
clairvoyant.

Les partisans de la monarchie absolue al- 
laient sur le Rhin, a Bruxelles, oii la foule 
mecontente arrachait les cocardes blanches, 
en Savoie, a Nice, les monarchiens se refu- 
giaient en Suisse.

emigrer est alors une veritable modę. Les 
fiacres, les carrosses de remise de Paris, les voi- 
tures de la cour connues sous la denomination 
de pots de chambre arrivaient journellement a 
Coblence. Les femmes galantes de Paris se met- 
tent aussi de la partie... (Memoire inedits du 
marąuis de B o u t h e l l ie r .)

Les princes, tout comme la cour, poussaient 
a la guerre. Calonne, qui supportait mai les 
hesitations de 1’empereur, en appela a Cathe- 
rine de Russie :

II n’y a qu’eux [les princes] enfin qui aient 
pris 1’engagement solennel et irrefragable de 
defendre la religion de leurs peres et le tróne 
hśreditaire dons leur maison, de retablir les
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vrais pasteurs dans leurs fonctions et tous les 
citoyens dans leur proprićte, d’affermir par l’or- 
dre la liberte detruite par la licence et de sou- 
tenir les droits legitimes de cette valeureuse no- 
blesse dont ils s’honorent d’etre les chefs. (M e -  
m o i r e  de Calonne a la tsarine.)

Cette demarche des princes fit mai recevoir 
le marąuis de Bombelles qui, envoye\ du roi, 
arriva a Saint-Petersbourg a la fin de jan- 
vier 92, pour demander la convocation d’un 
congres arme. Calonne intriguait aussi aupres 
de Pitt, mais 1’Angleterre ne voulait point 
encore de guerre et trouvait son interet dans 
la neutralite. Les journaux royalistes soute- 
naient ces intrigues, ainsi le Rocambole ou 
journal des honnetes gens publiait, le 11 mars, 
une correspondance de Saint - Petersbourg 
ainsi conęue :

Ah! la maudite secte que celle des Jacobins! 
Mais l’epoque n’est pas óloignee ou cette race 
de monstres doit disparaitre de la face du globe. 
Notre Augustę Souveraine, de concert avec le 
roi de Sućde, va bientót dćployer ses moyens 
et 1’on verra que, quoique eloignee des brigands 
qu’elle veut detruire, les foudres de l’hero'ine 
du Nord ne sont pas moins terribles que celles 
des puissances du Midi.

Les princes croyaient aussi aux rapports 
fantaisistes de leurs agents de 1’interieur, 
ainsi a ceux de Claude Allier, curś de Cham- 
bonas, ancien participant au rassemblement 
de Jales et qui, arrive a Coblence vers la 
mi-janvier, se vantait d’avoir recrute dans le
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Languedoc, les Cevennes, la Provence, 60.000 
hommes prets a marcher sur Lyon et sur 
Paris. De nouveau, une affaire fut montee; 
la comte de Conway fut nomme chef de l’ar- 
ttiee royale du Midi, le lieutenant colonel 
comte du Saillant qui, apres son echec a Per- 
Pignan \ avait ąuitte les chasseurs du Rous- 
sillon, lui servait d’adjoint. 1.000 hommes a 
peine se rassemblerent a Jales, et Saillant 
qui, entre-temps, avait supplante Conway et 
s’etait fait attribuer le titre de lieutenant ge
nerał de 1’armee des freres du roi fut battu, 
arretel alors qu’il fuyait deguise en ecclesias- 
lique et tue; 200 insurges perirent. Quant a 
ce qui restait des bandes royalistes, elles se 
niuerent facilement en bandes de brigands.

A mesure qu’en France la crise interieure 
s’approfondissait, avec 1’augmentation du cout 
de la vie, la croissance du chómage, le ralen- 
tissement du commerce, la baisse des assi- 
gnats, les brissotins, qui craignaient pour la 
propriete et refusaient de lutter a fond con- 1

1. Les 6 et 7 decembre 91, des soldats et quelques 
officiers d’infanterie empecherent que le lieutenant 
generał de Chollet et du Saillant, commandant du 
12“ bataillon de chasseurs, laissassent la citadelle aux 
officiers emigres en Espagne, et qui y complotaient, 
tout comme leurs semblables de Coblence ou de 
Worms.
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tre la cour, poussaient plus a la guerre de 
propagandę, malgre Robespierre, qui preten- 
dait non sans raison que : « Les missionnaires 
bottes ne sont aimes de personne.»

A la fin de janvier, 1’Autriche etait encore 
pour la paix, nous l’avons vu; 1’empereur 
souhaitait seulement une revision de la Cons- 
titution dans un sens aristocratique et il fai- 
sait tenir a Marie-Antoinette un memoire datę 
du 31-1-92 et declarant :

Que la cause et les pretentions des emigres 
ne seront point soutenues, qu’on ne s’ingerera 
pas dans les affaires interieures de la France 
par aucune mesure active hors le cas que la 
surete du roi et de sa familie soit compromise 
par de nouveaux dangers evidents.

Mais 1’Assemblee, des le 25 janvier, avait 
demande au roi d’inviter 1’empereur a renon- 
cer a la declaration de Pillnitz et

a tous traitćs et conventions diriges contrę la 
souverainete, 1’independance et la surete de la 
nation.

Vienne alors se rapprocha nettement de 
Berlin (traite du 7 fevrier 92), soutint plus 
franchement les revendications des princes 
possessionnes et fit savoir, le 20 fevrier, que 
1’entree des Franęais en Allemagne serait con- 
sideree comrne le signal de la guerre.

Prusse et Autriche demanderent a la Russie
de ne rien entreprendre pour alterer 1’inte- 

gritd et le maintien d’une librę constitution en 
Pologne.
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Marie - Antoinette incitait d’ailleurs son 
frere a ouvrir les hostilites; au debut de 
fevrier, elle ecrivait a Mercy-Argenteau :

Que 1’empereur donc sente une fois ses pro- 
pres injures; qu’il se montre a la tete des puis- 
sances avec une force, mais une force imposante 
et je vous assure que tout tremblera ici.

Fersen, de Bruxelles, vint a Paris voir la 
reine le 14 fevrier; il poussa Louis XVI a fuir 
a 1’approche des troupes alliees et, surtout, il 
le poussa a rechercher l’appui de la Prusse 
dont le roi etait fort inquiet, une forte pous- 
see democratiąue se faisant sentir a Berlin et 
dans toute 1’Allemagnel.

II [Louis XVI] me pria de prevenir les puis- 
sances qu’elles ne devaient pas etre etonnees de 
ce qu’il etait oblige de faire, qu’il y etait oblige, 
que c’etait 1’effet de la contrainte. « II faut, dit-il, 
qu’on me mette tout a fait de cóte et qu’on me 
laisse faire. > (Journal de F er sen , 14-2-92.)

Le 1" mars, mourut 1’empereur, a la joie 
des emigres qui le trouvaient trop tiede; cette 
joie fut si peu cachee qu’on en accusa nieme 
certains de l’avoir fait perir. Franęois II le 
remplaęa; il avait « blame la politique molle 
et indecise de son pere». (Fersen, II, 202.)

Le 24 mars, Louis XVI demanda au nouvel 
- •

1. « Tous les villages depuis Bonn jusqu’& Bale se 
declareraient pour eux [les Franęais s’ils passaient le 
Rhin] et s’entendraient pour egorger les princes, les 
comtes, les nobles qui leur tomberaient sous la 
niain. » (Rapport de Simolin, envoyć de Catherine II, 
le 17-3-92.)

12
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empereur d’amener ses troupes sur le Rhin, 
de concert avec le roi de Prusse; dans le 
meme temps, Marie-Antoinette, en des lettres 
portees par Goguelat, trahissait les plans di- 
plomatiąues et militaires; le 26 mars, elle 
transmettait, par exemple, a Mercy les rensei- 
gnements suivants :

M. Dumouriez, ne doutant plus de 1’accord 
des puissances pour la marche des troupes, a 
le proj et de commencer ici le premier par une 
attaąue en Savoie et une autre par le pays de 
Liege. C’est l’armee de M. de La Fayette qui 
doit servir a cette dernićre attaąue. Voila les 
resultats du Conseil d’hier, il est bon de con- 
naltre ce projet pour se tenir sur ses gardes 
et de prendre toutes les mesures convenables. 
Selon les apparences, cela se fera promptement.

Goguelat a Vienne, de Caraman a Berlin, 
oii ils avaient ete envoyes par la reine, de- 
mandaient de l’aide.

L’Autriche n’ayant point repondu a un ulti
matum de Dumouriez, ministre de la Guerre 
(ancien agent secret sous Louis XV, lie a 
Mirabeau, a Laporte, intendant de la listę 
civile), la guerre fut declaree le 20 avril, sur 
la proposition du roi a 1’Assemblee. Seuls, une 
dizaine de deputes voterent contrę cette me- 
sure. Le soir, aux Jacobins, Piobespierre, que 
les Girondins accusaient calomnieusement 
d’etre un agent du comite autrichien, decla- 
rait :

C’est au dedans qu’il faut surveiller... Qu’on 
ne vienne pas nous dire : la guerre est dćclaree,
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Jl ne faut pas decourager nos generaux, il faut 
svoir confiance dans les autorites constitućes.

c’est maintenant surtout qu’il faut sur- 
yeiiier le pouvoir executif et les autorites cons- 
«tuees.

Par contrę, Couteau, secretaire de Laporte 
et, corame tel, au courant des secrets du roi,
ecrivait :

L’AssembIee a donnę betement dans le pan- 
neau, [en declarant la guerre]... Ils yiennent de 
?e metlre la corde au cou... II faut esperer que 
JUstice sera bientót faite des Jacobins et que 
ieur chatiment seryira d’exemple a tous ceux 
9ui seraient tentes de renverser les trónes et de 
troubler la paix des Empires.

La presse royaliste ne cacha pas sa joie de 
voir declarer la guerre :

Cette guerre etait necessaire, comme l’est un 
**eau qui en ferait cesser un plus destructeur 
eQcore. (Journal de la noblesse, 23-4-92.)

Les royalistes appellent la guerre a grands 
Cl,is et la regardent comme leur ressource uni- 
5de. (Journal de la cour et de la uille, id.)

La guerre etait un fleau desirć et devenu ne- 
cessaire pour nous tirer de l’inquietude cruelle 
0,fi nous a mis la Revolution sur nos etats, nos 
Proprietes, nos jours. (Historien de France, 24-

Des la declaration de guerre, fayettistes et 
brissotins se montrerent plus prudents, plus 
realistes et moins presomptueux. Le ministre 
girondin Servan avoua :

On vous a indignement trompes... Le non- 
c°mplet des quatre annees pour la seule troupe
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de ligne s’eleve a plus de 40.000 hommes et de 
8 a 10.000 chevaux. La plupart des places sont 
aussi demantelees qu’en temps de paix; dans 
la plupart, il n’y a ni approvisionnements m 
munitions de guerre.

Quelques jours plus tard, il completa ce 
triste tableau :

Les malveillants s’agitent en tout sens pour 
multiplier nos embarras. Des mouvements sedi- 
tieux se reproduisent autour de la capitale pour 
empecher la circulation des subsistances et faire 
hausser le prix des denrees.

Pourtant, il avait ete prevenu; le monta- 
gnard Lecointre lui avait ecrit, par exemple, 
pour lui denoncer le chef du bureau de l’ar- 
tillerie, Vauchelle :

Eh quoi! lorsqu’un citoyen entre dans le mi- 
nistere, devient-il donc tout k fait l’esclave et le 
jouet de ceux qui 1’entourent? Ses yeux se fer- 
ment-ils k la lumikre et son esprit k la raison? 
Se peut-il qu’au lieu d’approfondir les faits 
graves qui lui sont annonces, il se contente de 
vains discours, de ridicules excuses ou de men- 
songes impudents de ses subordonnćs?

II est vrai que Servan, comme ses collegues, 
pensait a assurer aux fournisseurs la plus 
grandę tranquillite et a denigrer Robespierre 
et ses amis. Quant a La Fayette, il ecrivait 
le 6 mai a De Grave :

Je ne puis conceyoir comment on a pu dćcla- 
rer la guerre, n’ćtant pręt sur rien.

La declaration de guerre fut connue k Co- 
blence le 29 avril; elle suscita une grandę
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J°leJ les emigres croyaient a une victoire 
rapide, a un effondrement soudain de la Re- 
volution, a une prompte soumission des fac- 
deux; on disait freąuemment que les hosti- 
lites seraient terminees en automne et on ne 
cachait point le prix de l’aide etrangere : 
1’Empire aurait 1’Alsace, la Prusse la Lor- 
raine et peut-etre le Hainaut, la Flandre, 
l’Artois. II est a noter que, seul, le landgrave 
de Hesse accepta de fournir 6.000 hommes 
aux allies; les autres Etats de FAllemagne 
refuserent toute aide; Catherine II n’entra 
P°int dans la coalition; elle craignait beau- 
coup moins que Vienne et Berlin la contagion 
revolutionnaire et avant tout Finteressait le 
Probleme polonais; cyniquement, elle ecrivait 
a Grimm, le 9 mai 92 : « Quant a la Jacobi- 
aiere de Paris, je la battrai en Pologne.» 
Elle ne tint pas sa promesse d’envoyer 18.000 
hommes aux emigres, de prendre a sa solde 
des troupes suisses, et ses armees entrerent 
en Pologne au moment ou les armees alliees, 
entrant en France, lui laissaient les mains 
Ubres; la guerre contre-revolutionnaire la ser- 
yait donc doublement, elle se contenta d’en- 
Voyer un million aux princes, qui en reęurent 
autant de 1’Espagne qui, elle aussi, restait 
oeutre, comme les Etats italiens.
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Dumouriez, fldele a sa politiąue antiautri- 
chienne, fit declencher contrę les Pays-Bas 
l’offensive par La Fayette, Rochambeau et 
Luckner; cette triple offensive echoua. Les 
generaux qui avaient pousse a la. guerre de- 
claraient maintenant que rien n’etait pręt; ils 
n’avaient aucune conflance dans les batail- 
lons de volontaires et, non sans raison, leurs 
soldats se croyaient trahis, ce qui explique en 
grandę partie la debandade de Tournai, celle 
de Quievrain, le 28 avril; cette derniere eut 
pour cause directe la desertion des officiers 
du 5e dragons. En effet, les officiers qui etaient 
restes etaient peu surs; La Fayette lui-meme 
en convint :

II y eut dans nos rangs de la trahison, plu- 
sieurs officiers n’ćtant restćs que pour crier : 
« Nous sommes trahis! Nous sommes coupós! » 
(Memoires.)

Robespierre avait, une fois de plus, raison 
quand il ecrivait :

La guerre semble la [nation] livrer a la dis- 
crśtion des traitres qu’elle nourrit dans son sein. 
(Dćfenseur de la Constitution, n* 1.)



LA LŹGISLATIYE 183

et, aux officiers qui se plaignaient de 1’indis- 
cipline des troupes, ił repondait :

L’indiscipline, ce mot odieusement repetś par 
1’aristocratie et le machiavćlisme n’est autre 
chose qu’une ćternelle accusation contrę le ci- 
Yisme des soldats citoyens qui ont commence 
la rćvolution. Dans 1’idiome de nos patrićiens, 
c’est le crime d’etre i  la fois soldat et patriotę, 
c’est le crime d’etre autre chose qu’un automate 
dispose a egorger le peuple et a opprimer la 
liberte au signal des tyrans. (Id., n° 1.)

Le 1" mai, au club des Jacobins, soutenu 
par Marat, le grand tribun s’ecriait :

Non! je ne me fie point aux generaux et, fai- 
sant quelques exceptions honorables, je dis que 
presque tous regrettent 1’ancien ordre de choses, 
les fayeurs dont dispose la cour, je ne me repose 
que sur le peuple, et sur le peuple seul.

D’ailleurs, 1’emigration militaire continuait; 
15 officiers du regiment de Rouergue deser- 
terent pendant une marche de Sarrelouis sur 
Thionville; peu apres, les autres officiers du 
regiment partirent avec la caisse. Le 30 avril, 
21 officiers abandonnerent le Poitou-Infan- 
terie a Phalsbourg. Le 1" mai, le colonel et 
11 officiers du Royal-Lorraine-Cavalerie, en 
garnison a Saint-Mihiel, deserterent, et, le 
meme jour, passaient a Longwy, se rendant 
aupr^s des princes, le lieutenant colonel et 
21 officiers de Picardie-Infanterie. En mai, le 
comte de Montigny, qui commandait le 11* 
dragons de Strasbourg, rejoignit les emigres 
avec 14 officiers et quelques soldats, etc., etc.
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Le marechal de Rochambeau, imite par de 
nombreux grades, donna sa demission, a la 
grandę joie des journaux royalistes, que com- 
blait toujours d’aise ce qui leur semblait un 
symptóme de la dissolution de 1’armee. Le 
8 mai, tous les officiers, sous-officiers et une 
centaine de cavaliers de Bercheny-Hussards 
passerent a 1’ennemi; une partie des soldats 
revinrent d’ailleurs en France; ce meme jour, 
on signala la desertion de 11 officiers des 
chasseurs de Bretagne a Saint-Avold, du colo- 
nel et de 12 officiers de Bourbonnais-Infan- 
terie a Neuf-Brisach. Dans la nuit du 9 au 
10 mai, presque tout le regiment de Saxe- 
Hussards deserta. Les officiers du Royal-Alle- 
mand, cantonne a Saint-Avold, conduisirent 
leurs cavaliers a Treves, ou les felicita un 
envoye des princes. C’est a cette epoque que 
le marquis de La Queuille, commissaire des 
princes et de la noblesse franęaise dans les 
Pays-Bas, redigea un Avis aux troupes de 
France pour exhorter les soldats a suivre 
l’exemple des regiments de Bercheny et de 
Royal-Allemand.

Cependant, les Girondins ne pensaient qu’a 
soutenir les generaux et a attaquer Robes- 
pierre et Marat; ils renforcerent la discipline, 
mais aux seuls depens des soldats. Cependant, 
aussi, La Fayette pensait deja a trahir; il 
envoya a Bruxelles un de ses agents, l’ex- 
jesuite Lambinet, pour annoncer a Mercy qu’il
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etait pręt a marcher sur Paris, a disperser 
les Jacobins, a creer une deuxieme-Chambre, 
a rappeler les princes et les emigres, si l’em- 
pereur acceptait une suspension d’armes et 
faisait une declaration de neutralite. Le 18 
mai, les generaux reunis a Valenciennes deci- 
derent d’arreter les hostilites parce que, selon 
les paroles de Colomb et Berthier, aides de 
camp de La Fayette, a Roland, les soldats 
etaient des laches. Le 22 mai, 17 officiers de 
Walsh-Infanterie a Longwy deserterent, sui- 
vis, le 26, par M. de Gaston (constitutionnel), 
gouverneur de la place et colonel de Royal- 
Roussillon qui partit, accompagne de 21 offi
ciers, avec la caisse du regiment; de Gaston 
avait offert de livrer la ville qu’il comman- 
dait aux Autrichiens et aux emigres, puis de 
livrer six jours apres Montmedy; le gouver- 
nement de Bruxelles s’opposa a cette ma- 
nceuvre, qui valut 6.000 livres au transfuge.

A 1’interieur, les desertions etaient moins 
nombreuses, non que 1’etat d’esprit des cadres 
ftit different, mais parce que les princes vou- 
laient conserver des intelligences, des com- 
plices; il faut pourtant signaler la desertion 
d’officiers du regiment de Barrois a Toulon, 
de Dauphin-Cavalerie a Vesoul. A cette epo- 
que, se produisit aussi une certaine emigra- 
tion dans 1’artillerie, jusqu’alors relativement 
epargnee : au Quesnoy, k Auxonne, a Metz, 
a Bitche, a Thionville, k Givet, etc. Les offł-
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ciers fayettistes se detoumaient de plus en 
plus de la Lśgislatiye.

A Paris, toutes ces defections provoquaient 
un emoi comprehensible; le 20 mai, fut pris 
un decret punissant de mort le crime de de- 
sertion devant 1’ennemi, mais ce decret n’en- 
trava en rien Temigration militaire. Le 3 juin, 
huit officiers des hussards de Lauzun a Mar- 
ville desertaient, le 8 juin, le colonel d’Han- 
gest, deux officiers et des sous-officiers de 
Bourbon-Dragons les imiterent; la situation 
s’aggrava aussi dans 1’artillerie et le genie.

Les brissotins firent voter, le 27 mai, un 
decret contrę les pretres refractaires, le 29 
un decret dissolvant la gardę constitution- 
nelle du roi qui fourmillait d’aristocrates et 
qui, avec la gardę suisse, avait arbore la 
cocarde blanche et crie : « A bas les Jaco- 
bins! ». Le 4 juin, Servan, qui avait remplace 
De Graye a la Guerre, demanda un decret 
creant dans Paris un camp de 20.000 federós. 
Le roi opposa son veto a la premiere et li la 
troisieme de ces mesures.

La cour ne restait point inactive; non seule- 
ment elle souhaitait 1’entree en France des 
armees etrangeres, mais encore elle preparait 
cette invasion. Talon, aidó par Sainte-Foy, 
recherchait des appuis partout, dans les fau-
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bourgs, dans les clubs, dans les sections, 
comme dans les cafes ou les tripots du Palais- 
Royal. Un certain Gilles organisait des bri- 
gades secretes et recevait pour cela 2.000 li- 
vres, le 27 mai, 14.560 le 30 juin; Bertrand de 
Moteville, ancien ministre de la Marinę, avait 
reorganisć la contre-police royale; il avait 
fonde un Club national fort de quelque 700 
membres, pour la plupart ouvriers de la fabri- 
que Perier, qui touchaient sur la listę civile 
une solde journaliere de 2 a 5 livres; dans 
le meme temps, il recommandait aux emigres, 
mais vainement, d’etre calmes, discrets, pour 
ne point compromettre inutilement « leurs 
familles et leurs proprietes».

Contrę la formation d’un camp de federes, 
le roi eut avec lui les generaux fayettistes et 
leurs partisaną de la gardę nationale, ce qui 
conduisit au renvoi de Roland, Servan et Cla- 
viere, puis a celui de Dumouriez, et bientót a 
la formation d’un ministere dirige par les 
Feuillants Duport et Lameth. Les Girondins, 
exclus du pouvoir, attaquerent plus violem- 
ment que jamais ce qu’ils appelaient, assez 
inexactement d’ailleurs, le comite autrichien. 
En fait, la cour et la reine trahissaient, mais 
de plus en plus, comme les emigres, pen- 
chaient vers la Prusse qui leur semblait plus 
decidee, plus intransigeante et qui faisait de 
gros preparatifs militaires.
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La Prusse va bien; c’est la seule sur laąuelle 
vous puissiez compter. Vienne a toujours le pro- 
i et de demembrement et de traiter avec les cons- 
titutionnels. L ’Espagne est mauvaise, j ’espere 
que l’Angleterre ne sera pas mauvaise. Ł ’impe- 
ratrice sacrifie vos interets pour la Pologne... 
Tachez de faire continuer la guerre et ne sortez 
pas de Paris,

ecrivait, le 2 juin, Fersen a la reine qu’il met- 
tait au courant des plans de Brunswick : 
masąuer les places fortes et marcher droit 
sur Paris.

La reine continuait a reveler les secrets 
militaires. Dans une lettre chiffree, en datę 
du 5-7-92, elle ecrivait a Fersen :

II y a des ordres pour que 1’armee de Luckner 
attaque incessamment; ils s’y opposent mais le 
ministkre le veut. Les troupes manquent de tout 
et sont dans le plus grand desordre.

Et Fon pourrait multiplier les citations sem- 
blables.

Les journaux royalistes ne cessaient point 
leurs provocations et leurs campagnes de 
fausses nouvelles :

De Mayence. Le marquis de Bouille reitkre et 
confirme la nouvelle des gratifications accordees 
aux troupes franęaises qui sont kmigrees pour 
ramener la religion, 1’ordre, la paix et le bon- 
heur k la place des sophismes et des calamites 
de la Republique. II ajoute qu’environ 15.000 
Russes marchent k grandes journśes pour se 
rendre aux Prussiens. (Journal royaliste, 18- 
8-92.)

La formation du ministere feuillant, la lec-
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turę a la Legislative d’une lettre de La Fayette 
(18 juin), accusant pele-mele les clubs, Du- 
mouriez et les anciens ministres girondins, 
conduisit ces derniers et leurs amis a orga- 
niser le 20 juin, jour anniversaire de la fuite 
a Varenne, une grandę manifestation contrę 
le veto, contrę la suspension des hostilites, 
contrę le nouveau Cabinet. Cette manifesta
tion, a la preparation de laąuelle les Monta- 
gnards ne participerent point, echoua : le roi 
ne ceda pas et elle conduisit meme a un 
redoublement des menees monarchistes :

A Paris, petition en faveur du roi, qui re- 
cueillit 20.000 signatures;

Blame d’autorites departementales contrę 
les Jacobins;

Insurrection contre-revolutionnaire dans le 
Finistere;

Rassemblements royalistes en Vendee et 
dans les Cevennes, avec participation de pr&- 
tres refractaires;

Esperance plus grandę en une rapide inter- 
vention etrangere. Un royaliste, 1’abbe de 
Pradt, ecrivait a Mallet du Pan, des le 21 :

Paris a comble la mesure de ses crimes. Que 
votre conseil de Coblence apprenne enfm quel 
est le genre de guerre et de domination qu’il 
nous faut, et vous, abjurez vos Chambres, y o s  
Assemblees, vos tribunes, y o s  accommodements. 
Du fer! morbleu! du fer.

La journee du 20 juin entraina aussi au 
redoublement des desertions; M. de Saint-
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Paul, commandant en second a 1’armee du 
Rhin, emigra, emportant avec lui tous les 
plans des camps et des fortifications de la 
region. De Broglie pouvait ecrire au ministre 
le 6 juillet :

Nous manquons absolument de generaux; ił 
reste en tout sept marechaux de camp pour la 
totalite de l’armee du Rhin et cependant nous 
avons des places importantes i  defendre et a 
preserver; un grand nombre de nos regiments 
sont sans officiers superieurs...

Un rapport, d’ailleurs incomplet, du minis
tre de la Guerre, signale que, de la declara- 
tion de guerre au 16 juillet, 598 officiers 
etaient partis (infanterie : 321; cavalerie : 155; 
artillerie : 107; genie : 15).

Quant a la reine, la journee du 20 juin ne 
1’intimida pas.

Elle me dit que dans un mois elle ne verrait 
pas cette lunę sans etre delivree de ses chaines... 
elle ajouta qu’elle avait 1’itineraire de la marche 
du roi de Prusse, que tel jour il serait & Verdun, 
teł autre dans un autre endroit, que le si&ge de 
Lille allait se faire. (Mme Campan : Memoires, 
p. 340.)

L’echec des Girondins decida La Fayette a 
quitter son armee et a venir a Paris; a l’As- 
semblee, le 28 juin, il demanda, s’appuyant 
sur des adresses votees par ses regiments, la 
dissolution du club des Jacobins.

une secte qui envahit la souverainete natio- 
nale, tyrannise les citoyens et dont les debats 
publics ne laissent aucun doute sur 1’atrocite 
de ceux qui la) dirigent.
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U demanda aussi 1’arrestation des respon- 
sabies du 20 juin. II comptait pouvoir entrai- 
ner le lendemain, a la faveur d’une revue de 
Ia gardę nationale passee par le roi, la divi- 
sion commandee par son ami Acloąue* 1, chef 
de bataillon, mais Petion decommanda la 
revue et le soir, aux Champs-Elysees, seuls 
Une centaine de manifestants se trouvaient 
au rendez-vous fixe par La Fayette, qui repar- 
dt a son ąuartier generał d’ou, le 6 juillet, il 
ecrivit au roi pour lui conseiller de conclure 
lmmediatement la paix, afłn d’utiliser son 
armee contrę les factieux de 1’interieur. Pen
dant ce temps, Luckner abandonnait Gour- 
Irai et se refugiait sous les murs de Lille.

Le 8 juillet, a la Legislative, Vergniaud 
tttenaęa directement le monarąue, mais 1’ener- 
gie des Girondins n’etait que verbeuse et ne 
visait qu’a reconquerir le ministere :

C’est au nom du roi que les princes franęais 
ont tente de soulever contrę la nation toutes les 
cours de 1’Europe; c’est pour venger la dignite 
du roi que s’est conclu le traite de Pillnitz et 
formee 1’alliance monstrueuse entre les Cours 
de Vienne et de Berlin... C’est pour venir au 
secours du roi que les emigrós sollicitent et 
°btiennent de 1’emploi dans les armees autri- 
chiennes et s’appretent a dechirer le sein de 
leur patrie. C’est pour joindre ces preux de la 
prerogative x-oyale que d’autres preux, pleins

1. Acloąue distribuait dans le faubourg Antoine de
1 argent provenant de la listę civile : le document 
<lui le prouve est de la main meme du roi.
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d’honneur et de delicatesse, abandonnent leut 
poste en presence de l ’ennemi, trahissent leurs 
serments, volent les caisses, travaillent a cor- 
rompre les soldats et placent ainsi leur gloire 
dans la lachete, le parjure, la subornation, le 
vol et les assassinats. Ór je lis dans la Consti- 
tution, chapitre II, section I, article 6 : « Si le 
roi se met a la tete d’une armee et en dirige les 
forces contrę la nation, ou s’il ne s’oppose pas 
par un acte formel & une telle entreprise qui 
serait executee en son nom, il sera cense avoir 
abdiąue la royaute. »

Le 11 juillet, la patrie fut declaree en dan- 
ger, mesure que les ministres feuillants es- 
sayerent de retarder en demissionnant le 10, 
et qui suscita a la ville et a la campagne un 
profond elan patriotiąue. L’idee de la de- 
cheance de Louis XVI, que Vergniaud avait 
lancee, faisait son chemin. De son cóte, La 
Fayette ne renonęait pas a ses projets de dic
ta turę ; d’accord avec Luckner, il avait envoye 
a Compiegne un corps de cavalerie pour pro- 
teger la fuite eventuelle du roi, fuite fixee au 
12, puis au 15 juillet, mais Louis XVI, pousse 
par la reine1 qui comptait avant tout sur

1. Fersen ecrivait a la reine le 30 juin : « II fau- 
dra... surtout tacher de ne pas quitter Paris; c’est le 
point Capital. Alors, il sera aise de venir a vous, et 
c’est la le projet du duc de Brunswick. II fera pre- 
ceder son entree d’un manifeste tres fort, au nom 
des puissances coalisćes qui rendront la France en- 
tiere et Paris en particulier responsables des person- 
nes royales... Ensuite, il marche droit sur Paris. » Le 
9 juillet, Mercy ecrivait & la reine : « Le tout est de 
gagner du temps. Les armśes entreront dans les pre
mier* jours d’aońt. Alor*, tout sara sauvó. »
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l’invasion etrangere, refusa l’aide du generał 
qui avait ete trop lie avec le duc d’Orleans. 
« Mieux vaut mourir que d’etre sauve par 
M. de La Fayette et les constitutionnels. »

La reine attendait aussi la publication du 
manifeste annonce par Fersen, manifeste 
qu’elle avait demande. C’est un emigre, le 
comte de Caraman (qui avait obtenu le grade 
de major dans 1’armee prussienne) qui, le 
premier, en conęut le projet; les allies doi- 
vent declarer qu’ils font la guerre « a une 
faction antisociale et non pas a la nation 
franęaise », proposa Mallet du Pan, le redac- 
teur au royaliste Mercure qui, ayant quitte 
Paris fin mai, avait ete charge de la mission 
de demander aux emigres qu’ils ne partici- 
passent point a la guerre, pour ne point sus- 
citer une Jacquerie; d’autre part, il devait, 
avec Malouet et 1’ancien ministre Montmorin, 
s’occuper de deux manifestes, l’un des souve- 
rains allies, pęoclamant qu’ils ne visaient pas 
au demembrement de la France, mais seule- 
ment au retablissement de 1’autorite du roi; 
1’autre, des princes, proclamant qu’ils exi- 
geaient la surete de la familie royale, du 
clerge et de la noblesse, le maintien de la 
religion catholique, le retablissement de l’or- 
dre, la conservation des proprietes; ce deu- 
xieme manifeste devait etre de ton modere, 
afin de ne point exciter la population, mais 
les princes, qui representaient la couche feo-

13
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dale la plus contre-revolutionnaire et qui vou- 
laient etre retablis non seulement dans leurs 
titres et leurs proprietes, mais aussi dans tout 
ce qui tenait a la feodalite, ne 1’entendaient 
point ainsi et reęurent mai Mallet du Pan, 
dont la mission echoua; n’avait-il pas ose 
declarer que la France ne voulait plus de 
1’ancien regime!

Des le 26 juin, le roi de Prusse lanca un 
manifeste, relativement benin et qui mettait 
en relief la solidarite contre-revolutionnaire 
des trónes :

II est un but des armements du roi, digne des 
vues sages et bienfaisantes des cours alliees. II 
tend a prevenir les maux incalculables qui pour- 
raient resulter encore pour la France, pour l’Eu- 
rope, pour 1’humanite entióre, de ce funeste 
esprit d’insubordination genćrale, de subversion 
de tous les pouvoirs, de licence et d’anarchie. 
II n’est aucune puissance intćressće au maintien 
de l’ćquilibre de 1’Europe, ń laąuelle il puisse 
śtre indifferent de voir le royaume de France 
livre plus longtemps aux agitations intórieures 
et aux horreurs du desordre. Faire cesser l’anar- 
chie en France, y rćtablir pour cet effet un pou- 
voir legał sur les bases essentielles d’une formę 
monarchiąue, assurer par la meme les autres 
gouvernements contrę les attentats d’une troupe 
frćnetiąue, tel est le grand objet que le roi, 
conjointement avec son allić se propose.

Les princes, eux, voulurent que leur mani
feste inspirat la terreur; ils śtaient en cela 
d’accord avec Fersen qui, le 28 juillet, ecrivit 
k la reine ;



LA LŹGISLATIYE 195

Nous avons insiste pour que le manifeste soit 
nienaęant, surtout en ce qui regarde la respon- 
sabilitć sur les familles royales, qu’il n’y soit 
jamais question de constitution ou de gouver- 
nement.

Le nieme jour, dans un autre billet, il 
lui mandait :

Je reęois dans ce moment la dśclaration de 
M. de Brunswick; elle est fort bien : c’est celle 
de M. de Limon et c’est lui qui me l ’envoie 1.

Le generał prussien n’avait d’ailleurs signe 
(25 juillet) qu’a contre-coeur ce manifeste, 
dont voici quelques passages :

Les habitants des villes, bourgs et villages qui 
essaieraient de se dćfendre contrę les troupes 
de Leurs Majestes Imperiale et Royale seront 
PUnis sur-le-champ, suivant la rigueur du droit 
de la guerre et leurs maisons seront demolies 
ou brńlćes.

Les gardes nationales « pris les armes a 
la main seront traitśs en ennemis et punis 
comme rebelles a leur roi».

Paris etait menace d’« une exćcution mili- 
taire et d’une subversion totale» au cas ou 
il serait fait au roi ou a sa familie la « moin- 
dre violence ».

C’etait precher une totale contre-revolution, 
et cela, malgre toutes les denegations exte-

1. Geoffroy de Limon, śmigre, etait un ancien in- 
tendant du comte de Provence. Voici & son sujet 
Une opinion de Fersen. (Papiers, t. II, p. 16.) « Le 
Limon est un gueux, mais il faut le manager et s’en 
servir, sans y avoir conflance.»
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rieures, etait conforme aux instructions don- 
nees par le roi a Mallet du Pan : la diffćrence 
etait dans le ton seul, dans la formę et non 
point dans le fond, dans la pensee.

N ’imposer ni ne proposer aucun systeme de 
gouvernement, mais declarer qu’on s’arme pour 
le rćtablissement de la monarchie et de l’auto- 
rite royale legitime, telle que S.M. entend elle- 
meme la circonscrire. Dśclarer encore et avec 
force a 1’Assemblće, aux corps administratifs, 
aux ministres, aux municipalites, aux individus 
qu’on les rendra personnellement responsables 
dans leurs corps et biens, de tous les attentats 
commis contrę la personne du roi, contrę celle 
de la reine et de leur familie, contrę les vies et 
proprietćs de tous les citoyens quelconques.

Le manifeste fut bientót connu k Paris, ou 
la situation etait tendue; le roi inquiet, atten- 
dit une semaine avant d’en faire 1’objet d’un 
message a 1’Assemblee et dans ce message, 
il osa en mettre en doute 1’authenticite. Les 
journaux royalistes parlaient impudemment 
des preparatifs des allies dans un style qui 
rappelait celui de Limon (Journal royaliste, 
8-7-92) :

JPapprends que 30.000 Prussiens sont dćcidś- 
ment arrives & Coblence. Quelque temps encore 
et la France offrira un grand spectacle; elle se 
rćveillera et jettera je ne sais ou les insectes 
qui la dćshoriorent. (.Journal royaliste, 14-7-92.)

De Luxembourg. Notre garnison est augmen- 
tće de 9.000 h om m es1. Un jacobin qui vient

1. Mallet du Pan, monarchien, avait devoilś ces 
gasconnades dans le Mercure de France dfes le 17-4-
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d’etre decouvert a ćtć fusille sur - le - champ.
(La Rocambole, 18-7-92.)

L’armee des emigres est superieurement bien 
eąuipee et approvisionnee. En cóntemplant la 
guerre que ces vertueux Franęais preparent aux 
tactieux revolutionnaires, on croit voir la milice 
celeste armee pour precipiter les anges rebelles 
dans l’abimq du Tartare.

Faut-il rappeler qu’alors etait ministre de 
la Guerre d’Abancourt, neveu de Calonne, 
qu’a Rouen et en de nombreuses villes, roya- 
listes et feuillants se rapprochaient.

Les Girondins Yergniaud, Guadet, Genson- 
ne, qui aspiraient a remplacer les ministres 
feuillants, a ressaisir le pouvoir, etaient entres 
en relations avec le roi par Tintermediaire 
d’un rival de David, le peintre Boże, et du 
valet de chambre du roi, Thierry de La Ville 
d’Avray; ils presenterent a Louis XVI un pro- 
gramme benin « pour rappeler la confiance » : 
formation d’un cabinet « bien patriotę », en- 
voi a rarmee des chevaux et armes des gardes 
du corps, publication des comptes de la listę 
civile, retrait d’emploi a La Fayette, etc., ce 
programme ne leur valut qu’un dedaigneux 
refus. De nouveau, les Girondins attaquerent

92 : « On a calcule que si toutes les troupes autri- 
chiennes, prussiennes, sardes, suedoises, russes, suis- 
ses, imperiales, hollandaises, qui ont marche dans 
le Journal generał de 1’abbe de Fontenay, fussent 
arrivees a leur destination, la France serait attaquće 
en ce moment par 9.100.000 soldats contre-revo- 
lutionnaires.»
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durement Robespierre et les republicains, 
dont Brissot disait le 25 juillet :

S’il existe des hommes qui tendent a etablir 
a prćsent la Republiąue sur les debris de la 
Constitution, le glaive de la loi doit frapper sur 
eux comme sur les amis actifs des deux Cham- 
bres et les contre-rćvolutionnaires de Coblence.

Les Girondins etaient alors nettement anti- 
republicains. Garat qui les connut bien et qui, 
au debut de la Convention, fut ministre de 
Tlnterieur, nota a ce sujet dans ses Memoi- 
res (II, p. 33) :

Celui qui ecrit ces Mimoires sałt tr£s positi- 
vement et il affirme que cinq ou six jours avant 
la nuit du 10 aout ou le chateau des Tuileries 
et le tróne furent foudroyes, les deux hommes 
de cette deputation (girondine) qui pouvaient 
le plus la diriger, soupęonnaient a peine qu’il y 
avait quelques vues de Republique dans la Legis- 
lative et qu’a ce soupęon qu’ils venaient de con- 
cevoir pour la premiere fois, ils fremirent d’indi- 
gnation et de colfere, comme des hommes de 
hien qu’on veut rendre complices d’un grand 
attentat.

Mais Robespierre etait a la tete du mouve- 
ment democratique et n’entendait point que 
ce mouvement fut freine ou devie; il soute- 
nait les petitions demandant la decheance du 
roi et le remplacement de la Legislative qui 
refusait de poursuivre La Fayette. Pour me- 
ner a bien la revolution bourgeoise, ce revo- 
lutionnaire petit-bourgeois faisait appel au 
peuple contrę une fraction importante de la
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bourgeoisie. Robespierre denonęa aussi une 
nouvelle tentative de La Fayette pour faire 
fuir le roi; il ignora un projet semblable 
d’Abancourt, mais Louis XVI ecarta tous ces 
plans, confiant dans les promesses de l’etran- 
ger et dans les menees de Bertrand de Molle- 
ville, qui disposait a cet effet d’un million 
provenant de la listę civile; le ministre de 
1’Interieur, Terrier du Moncel disposait d’une 
somme egale. Danton \ Fabre d’Eglantine et 
autres corrompus en proflterent; Fabre de- 
manda 3 millions pour acheter les canonniers 
dei Paris.

Le directoire secret d’insurrection rendit 
inefficaces toutes ces menees en preparant et 
en declenchant, avec 1’aide des fedśres mar- 
seillais qui etaient entres a Paris dans la nuit 1

1. II y a un cas Danton. Des le 29-11-89, notre am- 
bassadeur a Londres, La Luzerne, prevint le ministre 
des Affaires etrangeres Montmorin que Danton, qui 
etait encore inconnu, et qu’il prit nieme pour un 
Anglais, etait un des agents « les plus particuliers 
du gouvernement anglaise.

Le 6 aout 92, Danton etait i  Arcis. II revint a 
Paris le 9 et n’agit pas. La Fayette (Memoires, t. III, 
p. 376), 1’accuse de s’etre laisse acheter par la reine : 
« La confiance de la reine venait de ce qu’elle croyait 
pouvoir compter sur Danton & qui elle avait fait re- 
mettre 50.000 ćcus, peu de temps avant ces terribles 
journees. » Madame Roland, dans ses Mćmoires, ra- 
conte que Danton etait continuellement dans les bu- 
reaux de la guerre pour « faire placer aux armćes 
des gens de son bord, pour donner a ses amis une 
part dans les fournitures et les marchćs, pour aug- 
menter son credit et se former une fraction s>. (Me
moires, t. II, p. 29.)
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du 3 au 4, la manifestation du 10 aout qui 
fut sanglante par suitę de la resistance des 
gentilshommes et des Suisses, a qui l’on avait 
fait boire beaucoup d’eau-de-vie; de nom- 
breux nobles, d’anciens officiers etaient venus 
de province pour proteger le roi et sa suitę, 
entre autres Bonchamps, de Lescure, Cha- 
rette, d’Autichamps, la Rochejacquelein, les 
futurs chefs de la Vendee1. Le roi se refugia 
a 1’Assemblee qui, voyant victorieuse la Com- 
mune insurrectionnelle, vota la suspension de 
Louis XVI et decida la convocation d’une Con- 
vention. Le monarque fut conduit a la prison 
du Tempie. Cette journee, triomphe des Mon- 
tagnards et oeuvre des citoyens passifs, mar- 
que la fin de la monarchie. C’etait aussi la 
defaite des Feuillants et un rude coup porte 
aux Girondins et a La Fayette qui, comme 
au lendemain du 20 Juin, voulut resister en 
s’appuyant sur le departement des Ardennes 
et ses troupes, mais celles-ci dans leur grandę 1

1. « Loin de craindre une insurrection, elle [la 
cour] esperait en profiter pour se rendre maitresse 
de Paris.

» La cour attendait l’attaque avec une securite 
etonnante; elle croyait s’etre assuree de la majeure 
et de la plus saine partie de la gardę nationale. Man
dat, qui la commandait, etait dans ses interets; on 
avait reuni au chateau 1.200 suisses, hommes surs, 
auxquels s’etaient joints, sous le meme uniforme, 
plusieurs jeunes gens de la Gardę (licencies) du Roi. 
Six cents personnes, la plupart officiers retires, gar- 
daient les appartements. »

(Marquis de FEnmŻRES, t. III, p. 179.)
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majorite ne le suivirent pas. II deserta alors 
le 19 aout1 avec Alexandre Lameth, de la 
Tour-Maubourg et son etat-major, laissant
23.000 hommes presąue sans generaux et sans 
ca dres superieurs; le baron de Dietrich, maire 
de Strasbourg, chez qui Rouget de Lisie avait 
chante le Chant de 1’armee du Rhin, la futurę 
Marseillaise, et qui, depuis longtemps deja, 
avait sevi contrę les Jacobins d’Alsace, suivit 
cet exemple 1 2.

Les Girondins manceuvrerent egalement si

1. Un fait qui doit etre notę ici montre combien, 
en pćriode revolutionnaire, l’evolution des individus 
est rapide : De Dietrich avait passe pour un revolu- 
tionnaire fougueux; aussi le tribunal d’Ettenheim en 
Brisgau, pousse par le Cardinal de Rohan et les emi
gres, l’avait-il cite devant lui en 1791 pour avoir pro: 
voque a l’assassinat de Conde, d’Artois, de Bouille 
lors d’une seance des Amis de la Constitution a Stras
bourg. Ce fait est important aussi en ce sens qu’il 
montre que les emigres reconnaissaient juridique- 
ment la subordination de la capitale de 1’Alsace a 
l’Empire. Or, un ami de Dietrich, Schcell, substitut 
au procureur generał, qui n’ćmigra qu’en janvier 
1793, assista en 1815 au congres de Vienne en qua- 
lite de conseiller prussien; il intrigua pour l’an- 
nexion de 1’Alsace a TAllemagne. Toutes les contre- 
revolutions se rejoignaient.

2. Dans l’emigration, La Fayette n’intrigua que 
tres peu; a vrai dire, les monarchistes purs le hais- 
saient; Burkę le traita ainsi : « Cessez de 1’appeler 
1’illustre exile. Dites plutót le rebut des nations qui, 
manquant de talent pour diriger et maitriser la tem- 
pete qu’il avait tant contribue lui-meme a exciter, 
s’est soustrait en fuyant lachement. » Sous la Res- 
tauration, La Fayette toucha 450.682 livres sur le 
milliard des emigres.
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l’on en croit Tilly, ancien page de la reine, 
qui ecrit dans ses Memoires (ch. XXVI) :

Vergniaud... qui fut le plus grand acteur des 
assemblees... avait un souverain mćpris pour 
toutes les factions, et peut-etre pour celle a 
laquelle il appartenait plus que pour aucune 
autre; mais son indiffćrence, sa vanite et son 
gout pour la tribune serraient les liens qui 
l’attachaient a son parti. II aurait prćfśrć le 
repos et vingt mille livres de rente 1 a ce bruit 
et k ce sang. II le disait, il le pensait sans doute.

Le 11 aout 92, Tilly rencontra Vergniaud 
et lui demanda de faire adopter la mesure 
de l’abdication du roi et le decret qui auto- 
riserait roi et reine a se retirer hors du 
royaume. i

Je n ’en suis plus le maitre, repondit-il, le 
temps est passć 1 2.

Le 12 aout, la Commune supprima des jour- 
naux contre-revolutionnaires et il fut interdit 
d’entrer ou de sortir de Paris sans passeport. 
Le 15 aout, la Legislative decreta que les 
familles des emigres seraient traitees en ota- 
ges et que leurs biens seraient confisques. Le 
20 aout fut pris un decret envoyant aux ar-

1. Notę de T illy  : « J’ai ete autorise par M. de La 
Porte a lui offrir mieux que cela. »

2. Apres le 10 Aout, Tilly craignit d’etre arrete : 
« L’abbe d’Espagnac, que je rencontrai chez un de 
nos amis, me conseilla de voir Danton; il me pro- 
posa de m’y accompagner... II [Danton] me promit 
enfin la vie; il ćtait de bonne fo i.»  (Id.) (Soulignć 
par Tilly.)
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mćes des commissaires ayant le pouvoir de 
destituer ou meme de mettre en etat d’arres- 
tation les officiers. Le 23 aout, 1’Angleterre, 
imitant 1’Espagne et Venise, rappela son am- 
bassadeur.

La journee du 10 Aout mit aussi fin au com- 
plot f omen te par un noble, La Rouerie, com- 
plot qui constitue une prefiguration de 1’insur- 
rection vendeenne de 93.

La Rouerie etait un ancien volontaire de 
la guerre de 1’Independance des Etats-Unis; 
des le debut de 90, il songea a un souleye- 
ment et se lia a des parents, des amis; en 
mai 91, il fit un premier sejour a Coblence 
oii il etablit tout un plan de conjuration avec 
commissaires, organisation militaire, etc.; en 
juin, il obtint du comte d’Artois des pouvoirs 
que confirma le comte de Provence en octo- 
bre. Le chevalier de Tinteniac lui servait 
d’agent de liaison avec les emigres etablis a 
Jersey et en Angleterre. La Rouerie, comme 
les organisateurs de Jales avec qui il etait en 
rapports, cachait son but; il recrutait non 
seulement des nobles, mais aussi des vaga- 
bonds, des faux-sauniers, et pensait a une 
guerre de partisans, en utilisant le terrain, 
les champs cios de haies, les chemins creux.

La Rouerie, reduit a la vie clandestine des 
le mois de mai 92, voulait s’emparer de Saint- 
Malo ou de nombreuses munitions etaient 
stockees, et soulever la Bretagne au moment
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ou les Prussiens arriveraient a Chalons-sur- 
Marne, puis marcher sur Paris; il disposait 
de 6.600 fusils et de 4 canons. Le projet, qui 
n’avait que peu de fond, etait soutenu par 
Calonne, qui envoya a La Rouerie un peu 
d’argent. Ce complot fut denonce a Danton 
par le medecin Latouche-Cheftel, delegue par 
le noble breton a Coblence; Danton, en cette 
affaire, semble avoir une fois de plus adopte 
une attitude equivoque; il laissa se developper 
la conjuration et ne la denonęa que lorsqu’il 
fut sur de son echec. La Rouerie mourut de 
maladie le 30-1-93.

Quand il reęut la nouvelle du 10 Aout, le 
roi de Prusse Frederic-Guillaume donna l’or- 
dre de marcher sur Paris. Les preparatifs 
avaient ete longs a faire et dans ces prepa
ratifs les emigres jouerent un grand role; ils 
demandaient quelle place leur etait reservee; 
pour Bouille, une seule etait possible : a 
l’avant-garde.

A la tete de l’ąrmee prussienne etait Bruns
wick, neveu du grand Frederic, franc-maęon; 
on le considerait en France comme un philo- 
sophe; il avait chez nous de nombreux parti- 
sans : non seulement les royalistes purs, mais 
aussi les tenants d’une alliance avec la Prusse. 
Au debut de l’annee 92, le ministre Narbonne 
lui avait propose, par 1’intermediaire du jeune
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generał de Custine, porteur d’une lettre de 
creance de Louis XVI, de se mettre a la tete 
de la France et de ses armees pour « conte- 
nir » la Revolution. A la conference de Sans- 
Souci, le 12 mai, Brunswick, sur les conseils 
de Bouille, se decida pour une offensive ra- 
pide sur Paris par la Lorraine et la Cham- 
pagne. L’ancien chef de 1’armee de Metz, qui 
avait longtemps intrigue avec le roi de Suede 
et lui avait propose entre autres un plan de 
descente sur Dunkerąue, avait revele aux 
Prussiens que les trois places de Longwy, 
Verdun et Sedan etaient tres mauvaises et ne 
pouvaient guere resister.

J’indiquai [lors de la Confćrence de Magde- 
bourg le 27 mai oii le roi de Prusse l’avait con- 
vie], la Champagne comme la partie la plus 
faible de la frontióre, et l’attaque par Longwy, 
Sedan et Verdun comme la plus facile; ces pla
ces ćtant tr£s mauvaises et cependant les seules 
qui couvrissent cette partie du royaume d’ou 
l’on pouvait marcher sur Paris... J’indiquai la 
Haute-Alsace comme une des parties les plus 
faibles de la frontióre. (M ćmoires de B o u il l ź , 
chap. X IV .)

Bouillś, qui disait :
Je rśponds de la prise de toutes les forie- 

resses, car j ’en ai toutes les clćs dans ma poche\ 1

1. Bouille n’ćtait pas seul 5 parler ainsi : « Des 
troupes, aiouta-t-il [l’śvecpie d’Uz£s], abandonn^es 
par lenrs offlciers, dćpourvues d’instruction et livrees 
& l’indiscipline, ne tiendront pas la campaene en 
nresence de la plus redoutable armee de 1’Europe. 
Les places fortes pourront donner aux revo!ution-
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discuta aussi de la solde a accorder aux rćgi- 
ments franęais qui, selon lui, ne manąueraient 
pas de dśserter.

Conde, de son cóte, ecrivait dfes le 26 juin :
Le roi de Prusse est charmant pour nous, il 

nous promet une place en premićre ligne.

Brunswick fut proclame « heros du Rhin», 
«liberateur de la France», cependant qu’a 
Paris, quand fut connu le manifeste, le Cor- 
respondant politiąue s’ecriait : « Puisse un 
nouvel Homere naitre au milieu de ses ar- 
mśes! » Plus meme, Carra, joumaliste giron- 
din tres populaire, qui, a une sśance des Jaco- 
bin (4-1-92) avait propose de donner la cou- 
ronne au second fils du roi d’Angleterre, le 
duc d’York, gendre du roi de Prusse, ecrivit 
dans les Annales pałriołiąues du 26 juillet, 
que Brunswick ćtait

le plus grand guerrier et le plus grand poli
tiąue de 1’Europe. S’il arrive a Paris, je gage 
que sa premiśre demarche sera de venir aux 
Jacobins et de coiffer le bonnet rouge... II ne 
lui manąuerait qu’une couronne pour 6tre, je 
ne dis pas le plus grand des rois, mais le res- 
taurateur de la libertć de 1’Europe.

Lachetć et trahison.
Dans la suitę du roi de Prusse, le comte 

de Caraman et Breteuil representaient Louis

naires une hardiesse qui am&nera des sićges. Dans 
ce cas, les ćmigrćs seront jaloux de monter & la 
breche avec les grenadiers. » (Memoires de A. Damp- 
martin, marśchal de camp, t. XXXIII, p. 288.)
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XVI; le marąuis de Lambert, le comte de 
Provence, et le baron de Roli, le comte d’Ar- 
tois. Brunswick, mis en gardę par Mallet du 
Pan, ne partageait pas 1’optimisme facile et 
vain des emigres. II leur promit qu’ils parti- 
ciperaient a la guerre, mais que seuls les 
allies « jugeraient a propos de decider sur 
leurs operations ». Vienne ne tenait pas non 
plus a la collaboration etroite des gens de 
Coblence car la guerre visait en fait deux 
buts : la contre-revolution, certes, mais aussi 
le demembrement de la France, tous les ser- 
vices se paient, meme dans le domaine contre- 
revolutionnaire.

On pouvait craindre egalement les exces 
des nobles desireux de se venger; le 23 juil- 
let 92, Lombard, secretaire du roi de Prusse, 
ecrivait a ce sujet :

Leurs propos [des emigrćs] sont atroces; si 
on voulait abandonner leurs concitoyens a la 
vengeance, la France ne serait bientot plus qu’un 
affreux cimeti^re.

Du 19 au 21 juillet, le roi de Prusse et 
1’empereur se rencontrerent a Mayence; plus 
de 50 princes etaient presents et tous, dans 
la joie, prćtendaient qu’on allait chasser a 
coups de fouets une armee de sans-culottes, 
de deguenilles : 5.000 ćmigrćs avec Conde 
furent incorpores dans 1’armee autrichienne 
du prince Esterhazy; 4.000 avec le duc de 
Bourbon dans Tarniee du duc de Saxei desti-
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nee a operer dans les Pays-Bas; 10.000 avec 
les princes dans 1’armee prussienne de Bruns
wick, sous les ordres des marechaux de Bro- 
glie et de Castries; ce dernier corps compre- 
nait la maison du roi, les brigades d’offlciers 
emigres, les coalitions provinciales et trois 
regiments de ligne (hussards de Saxe, Royal- 
Allemand, Berwick - Infanterie). Les etats- 
majors etaient, bien entendu, tres etoffes : 
120 aides de camp, 70 officiers, auxquels il 
faut ajouter les 350 aides de camp places 
pres des generaux non affectes aux brigades. 
Passes en revue a Brisgau le 26 juillet par 
le roi de Prusse, les emigres crierent : « Vive 
le roi! Vivent les Allies! A bas les Jacobins! ». 
Ces cris n’etaient point desinteresses; les prin
ces, sous caution du prince de Nassau, ve- 
naient de recevoir 800.000 francs du monar- 
que berlinois. Dans les corps d’emigres, il y 
avait le plus souvent deux domestiques pour 
un soldat : les bagages etaient nombreux; y 
figuraient les deux presses a faux assignats 1 * 11

1. Ces faux assignats avaient cours force parmi 
les emigres; surtout on les passait en France. Les 
princes en interdirent la fabrication en novembre, 
mais les emigres continuferent a en imprimer a Lon- 
dres ou le gouvernement les soutint, en Suisse, en 
Allemagne. De Puisoye, dans ses Mómoires (t. III, 
p. 376), justifia ainsi cette pratiąue : « Le proprie- 
taire legitime peut reprendre son bien ou il le trouve.
11 peut engager sa proprietć aux mains des ravis- 
seurs. ■» La fausse monnaie genait parfois les emigres 
eux-memes; ainsi le marąuis de Vienne, chargć des 
affaires des princes, ecriyait de Luxembourg le 29
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de Calonne, que vit Goethe, sans parler des 
fourgons de comestibles et des nombreuses 
cuisines; femmes et maitresses etaient pretes 
a suivre en des carrosses de louage puisąue 
la campagne serait facile et ne durerait que 
trois semaines 1.

Le 8 aout, les princes lancerent un nouveau 
manifeste invitant les troupes a revenir a 
leur ancienne fidelite envers le souverain legi- 
time, a imiter leurs offlciers et a se joindre

septembre 92 au comte de Morson, chambellan du 
roi de Prusse : « Envoyez-moi des louis; on ne peut 
trouver ici k changer des assignats; vous savez pour- 
quoi, parce qu’ils sont faux, provenant de la fabrique 
de M. de Calonne. »

L’emission de faux billets contribuait & la baisse 
des assignats, a laquelle contribuait aussi l’exode des 
mćtaux precieux : monnaie, vaisselle, bijoux, etc., 
emportes par les emigrćs.

« Deux sortes d’ennemis sont ouvertement conju- 
res contrę elle [la nation] et l’attaquent de concert 
par deux moyens differents. Les uns ont songe a 
ruiner les ressources et a diminuer les forces de la 
nation; ils Pont fuie, il_s ont emporte avec eux le 
numeraire qu’ils possedaient presque seuls, grace aux 
dilapidations d’un regime abusif..._»

(Adresse du conseil genćral du departement au roi, 
23-12-91.)

1. Par contrę, les troupes composees de nobles 
provinciaux vivaient le plus souvent d’une faęon 
misćrable : « Aupres de notre camp indigent et obs- 
cur, en existait un autre brillant et riche. A l’etat- 
major, on ne voyait que fourgons remplis de comes
tibles, on n’apercevait que cuisiniers, valets, aides 
de camp. Rien ne representait mieux la cour et la 
province, la monarchie expirante k Versailles et la 
monarchie mourante dans les bruyeres de Du Gues- 
clin .» ( C h a t e a u b r ia n d  : Memoires d’outre-łombe.)

U
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a 1’armee des emigres. Ils invitaient aussi les 
gouverneurs de villes et de forteresses a en 
ouvrir les portes sous peine d’etre poursuivis 
pour desobeissance a 1’autorite royale. Conde, 
de son cóte, envoyait des billets pour debau- 
cher les officiers encore fideles; il leur pro- 
mettait le maintien de leurs grades s’ils deser- 
taient en entrainant desi hommes. Un certain 
nombre d’officiers passerent a 1’ennemi, ainsi 
que les marechaux de camp Lefort, du Rou- 
vre, etc.

Le 19 aout, les Prussiens entrerent en France 
avec 80.000 hommes. Ils croyaient trouver une 
population tout entiere hostile a la Revolu- 
tion. Des le 20, Longwy fut investie par les 
Prussiens et les Autrichiens; la place n’etait 
defendue que par le 34® de ligne et quelques 
bataillons de volontaires; le gouverneur La- 
vergne de Champborier, lieutenant colonel de 
1’armee royale, manquait d’energie et comp- 
tait parmi les emigres des parents et des 
amis; Tun d’eux, d’Arblade, ancien officier 
de 1’armee royale, lui avait ecrit (Histoire 
parlementaire, t. XII, p. 231) :

Tu ne balanceras pas sans doute entre le parti 
de la cause du roi ou d’etre le stipendie de Pć- 
tion... Je suis charge de la part du roi et du duc 
de Brunswick de te dćclarer que ton z61e ne 
restera pas sans rćcompense.
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Dans la nuit du 21 au 22, la ville fut bom- 
bardee, la bourgeoisie apeuree demanda au 
commandant de signer la capitulation, avis 
partage par la majorite du conseil de defense; 
le 23, la garnison desarmee ąuitta la place, 
apres avoir prete le serment de ne pas servir 
contrę les allies. Les Prussiens laisserent La- 
vergne en liberte. Les soldats de Longwy, 
malgre toutes les tentatives de debauchage, 
malgre toutes les seductions, resterent fideles 
a la Revolution. Desespere par la capitula
tion, le colonel Legrand, du 34e de ligne, se 
donna la mort.

Le 29, les Prussiens reprirent leur marche 
en avant, vers Verdun, au milieu d’une popu- 
lation hostile; les emigres servaient d’eclai- 
reurs et d’espions. Les Prussiens arriverent 
sous les murs de( Yerdun le 30.

Presąue en meme temps que la nouvelle de 
la capitulation de Longwy, arrivait a Paris 
celle d’un soulevement royaliste dans le can- 
ton de Chatillon-sur-Sevre, en Vendee, celui 
de Baudry d’Asson qui tenta une marche sur 
Bressuire du 20 au 24 aout. Les habitants de 
la ville resisterent hero'iquement; le 24, Bau
dry d’Asson « commandant la force armee 
actuellement a La Foret» et qui, comme Du 
Saillant et La Rouerie, agissait au nom du 
roi, ordonna
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a tous les hommes valides d’apporter les armes 
et munitions de guerre qu’ils ont devers eux, 
sous peine d’etre punis selon la rigueur des lois 
militaires.

Depuis le 10 aofit, la Commune de Paris 
voulait que fut formę un tribunal special, 
charge de juger les crimes de contre-revolu- 
tion et compose de juges et de jures elus par 
les sections parisiennes; ce tribunal fut cree 
le 17 aout, mais dans les departements, les 
Girondins suscitaient des protestations contrę 
la Commune. Devant l’avance des Prussiens, 
ils preparaient, Roland et Servan en tete, 
l’evacuation de la capitale, mesure a laąuelle 
s’opposa Danton, lie a des royalistes et sftr 
de l’avenir, quel qu’fl fut.

Le 2 septembre, les Parisiens apprirent le 
siege de Verdun, la derniere place forte qui 
arretait les ennemis en marche sur la capi
tale. L’opinion ćtait exasperee par les de- 
faites comme par les trahisons et 1’impunite 
des traitres. La haute cour d’Orlćans, qui 
devait juger les crimes de lese-nation, s’etait 
montree lente, « moderee », inefficace. Le 
Girondin Gensonne, lui-meme, avouait dans 
un rapport en datę du 25 aout : « Le long 
intervalle qui s’ecoule entre Faccusation et le 
jugement donnę 1’esperance de Timpunitó.» 
Quant au Tribunal extraordinaire formć le 
17 aoót, il n’avait encore condamne a mort 
que trois agents royalistes : Collenot d’An-
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gremont, chef du bureau militaire a l’hótel 
de ville qui, le 10 aout, avait organise des 
brigades secretes; Laporte, intendant de la 
listę civile, qui avait subventionne des jour- 
naux royalistes et feuillants (ainsi : 10.000 li- 
vres au Logographe de Lameth) et fait impri- 
mer les placards des emigres et des placards 
antijacobins; de Rozoy, de la Gazetłe de 
Paris, qui avait conspire. La foule, irritee 
par les defaites en lesquelles elle voyait non 
sans raison une consequence de la trahison, 
connaissait par les affiches de Fabre d Eglan- 
tine Compte rendu au peuple souuerain, quel- 
ques-uns des agissements du roi et de la 
cour; elle suivit les conseils de Marat, mais 
rendit sommairement, trop sommairement la 
justice : ce furent les regrettables massacres 
de Septembre, qui ensanglanterent les pri- 
sons des Carmes, de l’Abbaye, de la Concier- 
gerie, de la Force, du Chatelet, de Bicetre, 
etc. II y eut environ 1.200 victimes, les 2, 3, 
4 septembre, parmi lesquelles 150 Suisses du 
10 Aout, 150 royalistes, 300 pretres refrac- 
taires suspects (un decret du 26 aout avait 
donnę aux refractaires un delai de quinze 
jours pour quitter la France); les autres vic- 
times etaient des condamnes de droit com- 
mun. II faut remarquer que ces massacres 
ne furent pas l’ceuvre d’un comite « clandes- 
tin», que, sauf a la Force et a 1’Abbaye
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(350 victimes), la Commune ne joua aucun 
role et que Marat les: desapprouva.

Exprimant l’opinion generale, Mme Julien de 
la Dróme ecrivait, le 2 septembre, a son mari, 
un ardent Montagnard :

Le peuple est leve, le peuple terrible dans sa 
fureur juge les crimes de trois ans des plus 
laches trahisons. La fureur martiale qui a saisi 
tous les Parisiens est un prodige. Des peres de 
familie, des bourgeois, des troupes, des sans- 
culottes, tout part. Le peuple a dit : nous lais- 
sons dans nos foyers nos femmes, nos enfants 
au milieu de nos ennemis, purgeons la terre de 
la liberte.

Dans les departements, des suspects furent 
aussi massacres, mais en nombre plus faible. 
Cette crise revolutionnaire s’accompagna d’un 
mouvement contrę les accapareurs, pour la 
taxation et les requisitions des denrees, a la 
colere des Girondins, qui ne voulaient souf- 
frir aucune atteinte au droit de propriete.

** *

Pendant ce temps, les Prussiens etaient de- 
vant Yerdun; la place etait defendue par qua- 
tre bataillons de volontaires et des depóts de 
regiments, et gouvernee par Beaurepaire, an
cien lieutenant de cavalerie (officier de for
tunę), et lieutenant colonel des volontaires de 
la Mayenne; Beaurepaire etait assiste au con- 
seil de defense par des royalistes : Bibiere, 
Pichon, commissaire des guerres qui, plus 
tard, se vanta d’avoir mis en oeuvre tous les
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moyens propres a faire capituler la ville, le 
capitaine Bousmard, ingenieur, ancien depute 
de la noblesse de Bar-le-Duc, qui passa au 
service des Prussiens et defendit en 1807 
Dantzig contrę le marechal Lefebvre. Les bat- 
teries prussiennes furent installees par deux 
officiers transfuges : M. le baron de Pouilly 
et M. de Turpin, qui connaissaient fort bien 
la place. La bourgeoisie de la ville compre- 
nait des parents et des amis d’emigres; quant 
a la municipalite, pour la caracteriser, il suf- 
fit de noter qu’elle avait proteste contrę la 
journee du 10 Aout. Le 1" septembre, des 
bourgeois et des membres de la municipalite 
manifesterent pour qu’on capitulat; les roya- 
listes du conseil de defense les appuyerent. 
Dans la nuit du 2, Beaurepaire, pour ne point 
se rendre se suicida, a moins que, hypothese 
beaucoup plus vraisemblable, il n’ait ete as- 
sassine par des monarchistes verdunois. La 
place capitula comme Longwy, selon les exi- 
gences de Brunswick, pour que « soient reta- 
blis 1’ordre et la justice et que les rebelles 
soient reduits, sous 1’obeissance du roi legi- 
time». Les royalistes illuminerent, arborerent 
la cocarde blanche; le 4, quelques Verdu- 
noises se rendirent au camp prussien de Glo- 
rieux, comme en partie de plaisir; elles offri- 
rent des dragees a Frederic-Guillaume 1. Fetes,

1. La Convention dćclara « traitres  ̂ la patrie et 
hors-la-loi tous les Franęais ayant accepte des fonc-
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bals, banąuets, festins se succederent. Le 
peuple, lui, se montra hostile aux envahis- 
seurs. Le ferblantier Pierrot disait a 1’offlcier 
prussien qu’il logeait et qui lui parlait du 
retablissement de Louis XVI :

Jamais la France ne redeviendra un pays d’es- 
claves... Sachez-le bien; il lui est tout aussi 
impossible [au roi de Prusse] de restaurer 
Louis XVI que de regner sur la France...

Le 3 septembre, les Prussiens guides par 
des Franęais, en particulier par le maire de 
Rouvrois, Contant, entrerent a Saint-Mihiel, 
ou les royalistes les accueillirent avec enthou- 
siasme.

Les bons de requisition etaient libelles au 
nom de Louis XVI; les emigres maltraitaient 
les paysans, retablissaient les anciens impóts 
et ne pensaient qu’a piller; deja, selon Fersen, 
ils avaient ravage le pays de Treves.

Les municipalites et les conseils de districts 
furent epures : les pretres assermentes chas- 
ses, les refractaires rappeles; les patriotes 
emprisonnes, mais menie un emigre relative- 
ment modere, comme Mallet du Pan, se plai- 
gnait de la « pernicieuse misericorde» des 
Prussiens. Breteuil aurait voulu qu’on cha- 
tiat tres durement Varennes, oii le roi avait

tions publiąues dans les territoires envahis». Des 
arrestations furent operees i  Verdun, mais la procś- 
dure du jugement ne fut engagee que le 11-11-93. 
Le 17 floreal, 33 inculpes montćrent a 1’echafaud.
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ete arrete. Dans ses Souuenirs (p. 45), le 
comte de Contades avoua que :

La plupart des emigres voulaient condamner 
a mort, en rentrant en France, tout ce qui y 
etait reste.

D’autres ne pensaient qu’a epargner les 
femmes et les enfants, a mettre le feu aux 
villes, « car des deserts sont preferables a 
des peuples de revoltes».

Calonne fut nomme gouverneur generał 
civil des territoires reconquis,

ministre d’Etat charge par les princes fran- 
ęais, freres du roi, de faire verifier l’etat des 
recettes et recouvrements du roi.

Le 26 aout, le comte de Provence passa a 
Longwy oii la municipalite, contrainte de le 
saluer, ne lui adressa aucun compliment; il 
se rendit a Verdun, ainsi que Breteuil, qui 
representait le roi; c’est dans cette ville que, 
le 12 ou le 13 septembre, arriva un message 
de Louis XVI acceptant que Monsieur prit le 
titre de regent, mais les manceuvres de Bre
teuil 1 empecherent que Vienne et Berlin ac- 
ceptassent; d’ailleurs Prusse et Autriche vou- 
laient annexer au moins en partie le terrain 
conquis, et Calonne disgracie partit pour l’An- 
gleterre.__*______

1. Breteuil ćtait suspect aux princes. « Les agents 
de Breteuil sont habiles a brouiller, a exciter, i  em- 
pecher, ils ne font rien, mais ils misent a qui veut 
faire : tel est le troupeau de boucs dont il est le 
plus puant bouc. » ( Y a u d r e u i l  a Antraigues, 2-7-92.)
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Depuis le 29 aout, l’armee autrichienne avec 
1’infanterie des emigres — la cavalerie sous 
de Castries avait ete misę dans 1’armee de 
Brunswick — assiegeaiti Thionville, defendue 
par le 103e regiment d’infanterie et 5 batail- 
lons de volontaires; le gouverneur de la place, 
de Wimpfen, ancien colonel du regiment de 
Bouillon et ancien constituant, etait royaliste 
et le juif Godchaux lui servait d’agent de 
liaison avec le comte d’Artois. S’il n’y eut 
pas trahison, c’est grace a la conduite de la 
garnison et de la population, c’est aussi parce 
que le comte d’Artois negligea de confirmer au 
gouverneur qu’il garderait son grade dans 
1’armee des emigres.

La ville bombardee par des pieces qu’on 
fit venir de Luxembourg sur la demande des 
emigres (lettre de M. de M. au prince de 
Hohenlohe, 6 sept. 92), ne se rendit pas mal- 
gre les sommations faites au nom des princes 
avec menaces d’execution militaire; le 16 oc- 
tobre, lors de la retraite generale, le siege au 
cours duquel Chateaubriand avait ete blesse 
dans les rangs royalistes, fut leve.

L’objet des princes, dit une notę provenant 
de 1’ćtat-major du prince de Condć, etait de 
s’emparer de Thionville; on les avait imprudem- 
ment flattes qu’k leur arrivće, ils verraient tout 
tomber  ̂ leurs pieds : ils firent sommer la place 
qui repondit fierement... II fut rćsolu (aprfes 
une confćrence du marćchal de Castries avec le 
prince de Hohenlohe) que, durant la nuit du 
4 au 5 septembre, le genćral Wallis tenterait
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de bruler la ville par une canonnade de cinq 
mortiers et de ąuatorze pieces de canons.

Tout cela en vain, et pourtant ąuelle ven- 
geance meditaient les emigres! L’un d’eux 
(Correspondan.ee generale des emigres ou les 
emigres peints par eux-memes, lettre adressee 
a M. de Malvoisin), ecrivait :

Ce qui me fache fort, c’est que nous resterons 
ici jusqu’b la prise de Thionville. On dit qu’il 
s’y trouve 1.500 Marseillais; j ’espere bien qu’ils 
seront fusilles et pendus. Voila ce qu’on appelle 
les petites gaietes indispensables.

Cependant, apres la reddition de Verdun, 
les emigres allaient repetant qu’ils seraient a 
Paris le 10 octobre, mais d’autres opinions 
plus realistes commenęaient a se faire jour : 
dans une lettre trouvee sur le jeune prince 
de Ligne, tue le 14 septembre, on lit :

Nous commenęons a etre las de cette guerre 
ob MM. les emigres nous promettaient plus de 
beurre que de pain, mais nous avons a com- 
battre des troupes de ligne dont aucune ne de- 
serte, des troupes nationales qui resistent; tous 
les paysans, qui sont armes ou tiirent contrę 
nous ou nous assassinent quand ils trouvent 
un homme seul et endormi dans une maison.

La resistance nationale, malgre les trahi- 
sons, etait un fait et cette resistance avait un 
fondement materiel : suppression des droits 
fćodaux, vente des biens nationaux, instau-
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ration d’un nouveau regime politiąue. Lau- 
khard ecrit dans la partie de ses Memoires 
relative a 1’entree des Prussiens en. Cham- 
pagne :

J’ai converse a plusieurs reprises avec des 
Lorrains, et j ’ai ćte heureux d’apprendre qu’& 
tous les points de vue ils devaient beaucoup a 
la Revolution. Ils me disaient que les impóts 
ecrasants qui pesaient autrefois sur eux etaient 
supprimes, qu’ils pouvaient maintenant penser, 
travailler, s’entr’aider librement, jouir en paix 
de la vie et du fruit de leur labeur et faire quel- 
ques economies; les nombreux droits sur les 
articles de consommation etaient abolis, le gros 
gibier ne devastait plus leurs champs, bref, ils 
avaient conscience, maintenant, d’etre des hom- 
mes et non plus des esclaves a la merci des 
nobles et des pretres.

Si l’on veut se renseigner sur une revolution, 
il ne faut pas s’adresser, a mon avis, aux bour- 
geois aisćs, et encore moins aux commeręants, 
aux Juifs, aux usuriers, aux savants, aux fonc- 
tionnaires payes par l ’Etat; il faut surtout se 
garder d’interroger ces parasites qui ont pris 
la douce habitude de vivre de 1’ancien rćgime, 
d’exploiter les prćjuges de la nation, ses supers- 
titions et son bien. Ces gens-la ne sauraient don- 
ner une idóe exacte des transformations qui se 
sont operees dans 1’Etat, car ils y ont trop perdu 
eux-memes pour apprćcier avec equitć le benć- 
fice que la masse en a retire. C’est au paysan 
qu’il faut s’adresser, a l’ouvrier qui produit des 
objets de premifere necessite, en un mot k la 
classe des producteurs et non & celle des con- 
sommateurs, et par-dessus tout, dedaigner les 
rćcrirpinations intśressees du pretre, du cour- 
tisan, du coiffeur, de la modiste et autres gens 
de meme acabit.

Le paysan champenois ou lorrain collabo-
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rait a la defense, coupait les routes et les 
chemins, devenait franc-tireur; il faut rap- 
peler ici qu’en aout 90, un offlcier noble de 
Reine-Cavalerie, M. de Saint-Sauveur, ayant, 
pour tater le terrain, lance le bruit d’une 
entree en France des troupes autrichiennes 
avec la permission du roi, 20.000 paysans 
s’etaient precipites en armes sur Stenay.

Lombard, secretaire du roi de Prusse, ecri- 
vait de son cóte, caracterisant tres bien l’etat 
des forces contre-revolutionnaires :

quelques nobles, quelques pretres et quelques 
Yalets qui vivent des uns et des autres n ’ont 
aucune importance.

L’armee prussienne, ravagee par la dysen- 
terie, manąuait de pain; les pluies la retar- 
derent et Brunswick n’attaqua Dumouriez que 
le 12 septembre; le 20, ce fut Valmy, simple 
canonnade au point de vue militaire, certes, 
mais aussi preuve que les sans-culottes, les 
savetiers pouvaient tenir sous le feu d’une 
armee reputee la premiere du monde; les 
volontaires resisterent aux cris de « Vive la 
Nation! » et ils donnerent la preuve que la 
nation pouvait se passer de la personne du 
roi comme elle se passait deja des institu- 
tions monarchiques. A leur grand regret, les 
emigres, dont le quartier generał etait a 
Somme-Suippes, ne purent participer a la 
bataille; a ce propos, le comte de Neuilly 
^crivit dans ses Souuenirs :
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Nous enragions de notre inactirite et nous 
demandions aux princes de nous mener au com- 
bat, seuls, sans s’occuper des Prussiens.

Au lendemain de Valmy, des negociations 
louches s’engagerent entre Dumouriez, l’an- 
cien agent du « secret du ro i» en Pologne 
(1770) et Brunswick; Dumouriez voulait soi- 
disant separer la Prusse de 1’Autriche et Wes- 
termann, au cours de ces negociations, servit 
1’intermediaire ą Danton.

Dumouriez n’avait-il pas ete partisan du roi 
et de la Constitution? ecrivit alors Goethe, tris 
clairvoyant. Ne devait-il pas pour sa propre1 su- 
rete et son salut combattre 1’etat de choses exis- 
tant? C’eut ete un resultat considerable, s’il se 
fót joint aux allies pour marcher avec eux sur 
Paris 1.

L’heure de la trahison n’avait pas encore 
sonne malgre Manstein, qui voulut acheter 
Dumouriez et lui proposa de faire mettre 
Louis XVI en liberie. Le generał Theobald 
Dillon, royaliste, profita des pourparlers pour 
trahir les projets de la Convention qui s’etait 
reunie le 20 septembre; des officiers monar- 
chistes restes dans les rangs de 1’armee fran-

1. Bień entendu, les emigres n’avaient rien com- 
pris k la canonnade de Valmy. Les princes pous- 
saient Brunswick k livrer une nouvelle bataille et 
le 24 septembre au cours d’un conseil de guerre 
reuni par le roi de Prusse, apres que Brunswick eut 
pris la parole pour próner la levee du camp, le 
marechal de Castries soutint a nouveau qu’il fallait 
prendre l’offensive et qu’on pouvait facilement met
tre les patriotes en dćroute.
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ęaise 1’imiterent. Les emigres, de leur cóte, 
auraient voulu que Brunswick attaąuat de 
nouyeau1, mais le generał prussien, qui n’avait 
vu se realiser aucune de leurs promesses, de 
leurs predictions, se retira le 1" octobre apres 
avoir volontairement fait trainer en longueur 
les conversations. Dumouriez le laissa tran- 
quille et empecha que ses lieutenants le pour- 
suivent et lui prennent, comme ę’aurait ete 
facile, artillerie et convois; pourtant, des le 
26 septembre, la nouvelle Assemblee avait 
repousse toute negociation avec 1’ennemi 
avant l’evacuation totale du territoire.

Verdun fut evacue le 12 octobre. Les emi
gres battirent aussi en retraite; un de leurs 
detachements incendia 200 maisons sur 300 
a Voncq, gros village situe pres de Vouziers, 
parce que les officiers municipaux avaient 
refuse de livrer du pain et des fourrages. La 
haine des habitants, qui prenaient les baga- 
ges, tuaient les trainards ou les faisaient pri- 
sonniers, poursuivait les gens de Coblence; 
deux nobles bretons furent ainsi fusilles pres 
de Sedan.

Auprćs de Stenay, ecrit de Contades dans ses 
Soiwenirs (80-81), leur arri^re-garde [des ćmi- 
grćs] fut attaąuee par une troupe de soldats et

L Quant au Girondin Servan, craignant une nou- 
Yelle journee revolutionnaire a Paris, il demanda a 
oumouriez de battre en retraite et de se porter sur 

routes de Chalons et de Reims qui conduisent ^
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de paysans armes. Le marąuis d’Autichamp qui 
commandait, dćfendit de faire ąuartier et or- 
donna de mettre le feu a cinq villages suspects 
places sur les hauteurs d’ou l’on avait tire.

Dans une lettre datee du 2 octobre, et parue 
dans le Moniteur du 6, les commissaires de la 
Convention indiąuent que :

Cette armee n’a rien laisse subsister dans les 
lieux qu’elle abandonnait, ni grains pour ense- 
mencer les terres, ni chevaux pour les cultiver, 
ni bestiaux pour fournir a la nourriture des 
habitants.

Les emigres reculerent ainsi jusqu’a Arion, 
oii la dislocation de leurs corps se fit dans le 
plus grand desordre et la plus grandę preci- 
pitation, cependant qu’a Coblence on croyait 
encore la victoire proche.

Le roi de Prusse, a les entendre, etait de- 
venu l’ « opprobre des souverains » et Bruns
wick « un homme dans la boue » (Breteuil). 
Contades, dans ses Memoires (72, 74), s’in- 
digne :

On fuit sans s’etre battus. Duc de Brunswick, 
vous avez laisse notre sang se glacer dans nos 
veines de froid, de mis^re et de honte. C’est k 
1’Europe entikre que vous en repondrez. Vous 
avez tenu son sort entre vos mains; votre re- 
traite sans coup ferir a ćbranlć tous les trónes. II

II est vrai que, de leur cóte, les Prussiens 
detestaient les emigres en qui ils voyaient, 
»elon un temoin oculaire,
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des archi-menteurs qui n’ont fait qu’entasser 
mensonges sur mensonges... nos pires ennemis.

La « noble armee franęaise commandee par 
Monseigneur le duc de Bourbon » qui operait 
dans les Pays-Bas avec les troupes autri- 
chiennes du duc Albert de Saxe-Teschen (la 
duchesse de Saxe-Teschen etait une sceur de 
Marie-Antoinette), n’eut pas un meilleur sort; 
elle avait a Ath son cantonnement principal 
et comprenait 41 compagnies a pied, 16 esca- 
drons a cheval, de 1’artillerie et du genie. 
L’armee resta trois semaines au camp de Huy, 
pres de Liege, puis fut envoyee sur Marche- 
en-Famenne.

Nous sommes partis de Huy le 13, ćcrit le 
chirurgien Brillouet k son ami Gadolle, pour 
nous rendre k Marche-en-Famine Ten Famenne] 
Par un temps koouvantable. II fallait voir cette 
noblesse orgueilleuse dans la crotte, le havresac 
sUr le dos, et camper dans les boues sous de 
mauralses tentes en toile claire faite k Likge, 
4 crkdit. Une grandę partie est vkrolke ou ga- 
leuse; une autre, composke de vieillards, est 
accablde de catarrhes et de pituites; une autre, 
de mauvaises tktes qui, k cause qu’ils ont l’hon- 
neur d’ktre gentilshommes, ne se croient nas 
faits pour ktre menks comme des soldats. Per- 
sonne n’est k sa nlace, chacun deserte le camp 
comme il lui semble, nour se jeter dans les mai- 
sons. Cette armke tratne aveć elle une quantitk 
Prodigieuse de bagages dont ces luxurieux ne 
Peuvent se passer k la guerre mkme et au sein 
de la plus grandę miskre. Si iamais elle est atta- 
Quke k la surprise par 1.200 bommes seulement, 
elle sera ou tukę ou faite prisonnikre.

15
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Apres la victoire des patriotes a Jemmapes 
(6-11) \ la bataille a laąuelle les emigres, 
« fremissants de ragę impuissante » ne purent 
participer, 1’armee de Bourbon marcha sur 
Bruxelles pour proteger la retraite de la du- 
chesse de Saxe-Teschen, archiduchesse d’Au- 
triche, tache d’autant plus facile que, malgre 
Marat, aucune poursuite ne fut engagee, puis 
elle se replia sur Liege; en traversant Lou- 
vain, elle se fit huer par le peuple. A Liege, 
s’entassaient deja de nombreux emigres li- 
cencies de 1’armee des princes et sans solde.

lis sont reduits k un tel denuement, ecriyait 
le ministre Thugut, d6s le 23 octobre 92, qu’ils 
ne pourront meme pas executer 1’ordre qui les 
dispersera. Ils se repandront dans les bois, ils 
infesteront les chemins et si l’on pretendait les 
expulser & main armee, les Etats voisins refu- 
sant de les recevoir, l’on finirait par etre forcó 
de les exterminer.

Seuls, les regiments de eavalerie Royal- 
Allemand et hussards de Saxe furent conser-

1. La vietoire de Jemmapes, premifere bataille 
rangće de la Revolution, fit ecrire au lieutenant- 
colonel Hartmann en conclusion de son livre : 
« Enfin, surtout, leur idee dominantę [aux officiers 
ćmigres], en abandonnant leurs commandements, 
avait ete que leur defection entrainerait fatalement 
la desorganisation des rćsiments, 1’indiscipline des 
soldats, les emeutes militaires et, par suitę, la dś- 
faite des troupes nationales. Ils ne furent pas long- 
temps sans comprendre a quel point ils s’etaient 
trompćs dans leurs calculs. Valmy d’abord, Jemma
pes ensuite, leur montrferent que l’armee franęaise 
pouvait yaincre sans eux, et mieux encore, contrę 
eux.»
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ves et incorpores dans les corps autrichiens. 
L’armee de Conde qui etait dans le Brisgau, 
sous Esterhazy, agit tres peu, n’osant tenter 
de franchir le Rhin de vive force. Pourtant 
Conde et Bouille poussaient a prendre l’of- 
t'ensive entre Huningue et Brisach ou a 
Rheinfeld et a penetrer dans 1’interieur de 
la France par la trouee de Bellort; apres 
Valmy, 1’etat-major autrichien donna l’or- 
dre de rester sur la rive droite. Le corps 
de Conde se heurta a la haine des paysans 
allemands, comme 1’armee des princes s’etait 
heurtee a la haine des paysans franęais. 
Conde, s’en plaignait dans une lettre a La 
Farę datee du 6 octobre :

Nous sommes vexes autant qu’il est possible 
par les paysans; nous ne pouvons plus nous 
loger que le sabre et le pistolet a la m ain; la 
noblesse est obligee de se mettre en defense 
contrę les fourches, les pelles et les pioches.

Fin octobre, les condeens se retirerent a 
Villingen en pleine Foret-Noire, attendant 
leur licenciement; la tsarine leur envoya alors
60.000 ducats (700.000 francs-germinal) et 
1’offre de s’etablir dans une colonie a fonder 
sur les bords de la mer d’Azov.

Custine, apres avoir pris Mayence, mena- 
ęait Coblence. Le diplomate americain Gou- 
verneur Morris notait alors dans son journal 
(t- II, p. 223) :
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Les villes sont prises sans coup fćrir et la 
Declaration des droits de 1’homme produit l’ef- 
fet de la trompette de Josuć.

Monsieur se sauva a Liege, bientót suivi 
par le prince d’Artois dont les creanciers 
firent saisir les eąuipages. Les emigres fu- 
rent expulses des Pays-Bas. II leur avait fallu 
fuir la Savoie, dont les habitants exploites 
par le Piemont et une noblesse arrogante, 
convoitant les immenses biens du clerge, 
avaient, a la ąuasi-unanimite \ demande leur 
rattachement a la France. II leur avait fallu 
fuir Nice. II ne leur fallait plus compter sur 
les insurrections du Midi dont ils avaient fol- 
lement reve. Le 27 novembre, 1’Autriche qui 
voulait echanger les Pays-Bas contrę la Ba- 
viere licencia les emigres sauf ceux de l’ar- 
mee de Conde; le 1" decembre, la Prusse qui 
regardait vers la Pologne, vers Dantzig et 
Thorn plus particulierement, refusa de leur 
fournir desormais des subsistances.

C’etait la lin de Coblencej ce n’etait point, 
il s’en faut, la fin de la contre-revolution.

1. Cette annexion fut ratiflee par la Convention le 
27-11. Cette datę marąue le dćbut d’une politiąue de 
conąuetes qui devint nefaste k la Rćvolution, mais 
qui fut systematiquement voulue par les Girondins; 
ceux-ci craignaient la paix; l’un d’eux, Clavifere, 
ćcrivait crument a Custine le 5 decembre : « On doit 
se maintenir dans 1’ćtat guerrier; le retour de nos 
soldats augmenterait partout le trouble et nous per- 
drait. > '  " —
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